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DELIBERATION N° 22/008 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ORGANISATION DU COLLOQUE CPEF 2022 
ET DE LA SEMAINE DE SANTÉ SEXUELLE 

 
CHÌ APPROVA L'ORGANIZAZIONE DI U CULLOCCHIU CPEF 2022 

È DI A SETTIMANA DI A SALUTE SESSUALE
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le  code  de  la  santé  publique,  et  notamment  ses  articles  L.  2111-1  à
L. 2223-2,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  stratégie  nationale  de  santé  sexuelle  et  de  réduction  des  risques
2017-2030,

  
VU la  stratégie  régionale  de  santé  sexuelle  et  de  réduction  des  risques

2021-2024,

VU le projet porté par le service des centres de planification et d’éducation
familiale de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/192  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de
Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de la Corse,

SUR rapport de la Commission pour les Politiques de Santé,

APRES avis  de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

2
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE l’organisation, par la direction de la promotion de la santé et
de la prévention sanitaire,  du colloque des centres de planification et d’éducation
familiale (CPEF) et de la semaine de la santé sexuelle, du  2 au 20 juin 2022 sur
l’ensemble du territoire.

ARTICLE 2 :

AUTORISE la prise en charge des coûts liés à ces manifestations sur le
budget  de  la  Collectivité  de  Corse  (programmes  5214  et  5215,  chapitre  934,
fonction 412, compte 6185) pour un montant maximal de 15 000 €.

ARTICLE 3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir. 

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/009 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ARRÊT DE L'ACTIVITÉ DU CENTRE GRATUIT
D'INFORMATION, DE DÉPISTAGE ET DE DIAGNOSTIC ET LA CRÉATION 

DE CENTRES DE SANTÉ SEXUELLE (CEGIDD) 
 

CHÌ APPROVA A FINE DI L'ATTIVITÀ DI U CENTRU GRATISI D'INFURMAZIONE,
DI VISTIGHERA È DI DIAGNOSTICU È A CREAZIONE DI CENTRI DI SALUTE

SESSUALE
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU les articles L. 3112-1 à L. 3112-3 du code de la santé publique relatifs à la
lutte contre la tuberculose,

VU l’article L. 1411-6 du code de la santé publique relatif aux programmes de
dépistage,

VU les articles L. 3121-2 et L. 3121-2-1 du code de la santé publique relatifs
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aux centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  stratégie  nationale  de  santé  sexuelle  et  de  réduction  des  risques
2017-2030,

VU la  stratégie  régionale  de  santé  sexuelle  et  de  réduction  des  risques
2021-2024,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/192  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de
Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,
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SUR rapport de la Commission pour les Politiques de Santé,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A la majorité,

Ont voté POUR (9) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Jean  BIANCUCCI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Nadine NIVAGGIONI, Hyacinthe VANNI

Ont voté CONTRE (2) : Mme et M.

Julia TIBERI, Paul-Félix BENEDETTI

N’ont pas pris part au vote (4) : Mmes et MM.

Valérie  BOZZI,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin
MONDOLONI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE l’arrêt  des  activités  du  Centre  gratuit  d’information,  de
diagnostic  et  de  dépistage  d’Aiacciu  et  le  transfert  de  ses  missions  au  Centre
hospitalier d’Aiacciu.

ARTICLE 2 :

APPROUVE  le  renforcement  des  centres  de  planification  dans  leurs
actions de prévention et de dépistage sur l’ensemble du territoire.

ARTICLE   3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/010 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LES SCHÉMAS DÉPARTEMENTAUX DES SERVICES 
AUX FAMILLES DU CISMONTE ET DU PUMONTE 

 
CHÌ APPROVA I SCHEMA DIPARTIMENTALI DI I SERVIZII À E FAMIGLIE 

DI CISMONTE È PUMONTI
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le  code  de  la  santé  publique,  et  notamment  ses  articles  L.  2111-1  à
L. 2223-2,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification
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de l’action publique,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU l’ordonnance  n° 2020-611  du  19  mai  2021  relative  aux  services  aux
familles,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/192  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de
Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant  le règlement budgétaire et  financier  de la
Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Éducation, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,
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Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI.

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE les schémas départementaux des services aux familles du
Pumonte et du Cismonte, tels qu’annexés au présent rapport.

ARTICLE 2 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer l’ensemble
des actes à intervenir. 

ARTICLE   3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/011 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION POUR LA MISE EN PLACE DE L’ACTION
COLLECTIVE « TISSER DU LIEN » ENTRE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 
ET L’ASSOCIATION « LA PLATEFORME D'EXPLORATION DU GESTE » 

 
CHÌ APPROVA A CUNVENZIONE PER A MESSA IN ANDA DI L'AZZIONE

CULLITTIVA « TESSA LIGAMU » TRÀ A CULLITTIVITÀ DI CORSICA 
È L'ASSOCIU « LA PLATEFORME D'EXPLORATION DU GESTE »

_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code de l’action sociale et des familles,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l'état  d'urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération  n°  18/281 AC de l’Assemblée de Corse du 27 juillet 2018
prenant acte du Prughjettu d’azzione suciale 2018-2021 constitutif de la
feuille de route relative aux compétences de la Collectivité de Corse en
matière d’affaires sociales pour la période 2018-2021,

VU la délibération n° 21/056  AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021
portant  approbation du budget  primitif  de la  Collectivité  de Corse pour
l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n° 21/192  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du 
18 novembre 2021 portant approbation du budget supplémentaire de la
Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n° 21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18  novembre  2021  portant  approbation  du  règlement  budgétaire  et
financier de la Collectivité de Corse, 

VU la  délibération  n°  20/094  CP  de  la  Commission  Permanente  du
29 juillet 2020 approuvant le rapport du Président du Conseil exécutif de
Corse relatif aux actions sociales de proximité,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE
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A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI.

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE la convention entre la Collectivité de Corse et  l’association
« La Plateforme du geste » pour la mise en œuvre de l’action collective « Tisser du
lien », et AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à la signer. 

ARTICLE 2 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/012 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

HABILITANT LE PRÉSIDENT DU CONSEIL EXÉCUTIF DE CORSE À ESTER 
EN JUSTICE POUR INTERJETER APPEL À L'ENCONTRE DE LA DÉCISION 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE BASTIA DU 16 NOVEMBRE 2021 
(DOSSIER 22REC04) 

 
CHÌ DA À U PRÉSIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU U DIRITTU 
DI ANDÀ IN GHJUSTIZIA PER PRISENTÀ UN RICORSU CONTRU 
À A DECISIONE DI U TRIBUNALE AMMINISTRATIVU DI BASTIA 

DI U 16 DI NUVEMBRE DI U 2021 (CARTULARE 22REC04)
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1, L. 4422-29 et R. 4425-1 à
D. 4425-53,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

CONSIDERANT que l’article L. 4422-29 du code général des collectivités territoriales
dispose  :  «  Le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  représente  la
Collectivité de Corse en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il
intente  les  actions  au nom de  la  Collectivité  de  Corse en  vertu  de  la
décision de l'Assemblée et il peut défendre à toute action intentée contre
la  collectivité  territoriale.  Il  peut  faire  tous  actes  conservatoires  et
interruptifs de déchéance ou de prescription »,

CONSIDERANT, par conséquent, qu’il résulte de ces dispositions que si le Président
du Conseil exécutif de Corse peut défendre à toute action intentée contre
la Collectivité de Corse, en revanche, il  ne peut intenter d’action qu’en
vertu d’une délibération d’autorisation en justice de l’Assemblée de Corse,

CONSIDERANT, qu’il peut en revanche prendre tout acte conservatoire et régulariser
ensuite le défaut d’autorisation d’ester en justice, 

CONSIDERANT que par requête en date du 27 décembre 2019, Mme X, assistante
maternelle,  a  demandé  au  Tribunal  administratif  de  Bastia  d’une  part,
d’annuler la décision du 13 aout 2019 par laquelle le Président du Conseil
exécutif  de  Corse  a  suspendu  à  titre  conservatoire  son  agrément
d’assistante maternelle qui lui avait été accordé et d’autre part, d’annuler
la décision du  12 septembre 2019 par laquelle le Président du Conseil
exécutif  de  Corse  a  décidé  de  ne  pas  renouveler  son  agrément
d’assistante maternelle,
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CONSIDERANT que  par  jugement  en  date  du  16  novembre  2021  (dossier
n° 1901690),  le  Tribunal  administratif  de  Bastia  n’a  pas  fait  droit  à  la
demande de Mme X concernant l’annulation de la décision de suspension
de son agrément d’assistante maternelle. Mais qu’en revanche, le Tribunal
a annulé la décision de non-renouvellement de son agrément d’assistante
maternelle et a enjoint la Collectivité de Corse à réexaminer la demande
de Mme X,

CONSIDERANT que la décision du Tribunal  Administratif de Bastia est uniquement
fondée sur des moyens de légalité externe qui semblent contestables, et
que le bien-fondé de la suspension de l’agrément n’a, sur le fond, pas été
remis  en  question  par  les  juges  qui  ont  estimé  que  cette  décision  de
suspension était suffisamment motivée,

CONSIDERANT, eu égard nos éléments sérieux de contestation dans ce litige, et
conformément à l’avis du conseil de la Collectivité de Corse, le Président
du Conseil exécutif de Corse demande l’autorisation d’intenter cette action
en justice, ainsi que toutes autres actions nécessaires à la préservation
des droits de la Collectivité de Corse dans le cadre de cette procédure
d’appel,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de la Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A la majorité,

Ont voté POUR (9) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Jean  BIANCUCCI,  Paul-Joseph
CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Nadine NIVAGGIONI, Hyacinthe VANNI

A voté CONTRE (1) : M.

Paul-Félix BENEDETTI

N’ont pas pris part au vote (5) : Mmes et MM.

Valérie  BOZZI, Christelle  COMBETTE, Laurent  MARCANGELI, Jean-Martin
MONDOLONI, Julia TIBERI

ARTICLE PREMIER : 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à interjeter appel à
l’encontre de la décision n° 1901690 du Tribunal administratif de Bastia en date du
16 novembre 2021.
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ARTICLE 2 : 

AUTORISE le Président du Conseil exécutif  de Corse  à engager toutes
autres actions et à prendre toutes mesures dans l’intérêt et la défense des droits de
la Collectivité de Corse dans le cadre du litige susvisé.

ARTICLE 3 :

La présente délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/013 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA MISE EN ŒUVRE D'UN PROJET FONCIER D'INTÉRÊT
GÉNÉRAL SUR LA COMMUNE DE CARBUCCIA 

 
CHI APPROVA A MISSA IN OPARA DI UN PRUGHJETTU FUNDIARIU

D'INTARESSU GHJINIRALI NANTU A CUMUNA DI CARBUCCIA 
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Paul-Joseph CAITUCOLI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU le code général de la propriété des personnes publiques,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la  prorogation  de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la  sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2019-259  du  29  mars  2019  portant  modification  de  diverses
dispositions codifiées  dans la  partie  réglementaire  du Code de la  commande
publique,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU les  délibérations  n°  15/235  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
2  octobre  2015  portant  approbation  du  plan  d’aménagement  et  de
développement durable de la Corse et n° 20/149 AC de l’Assemblée de Corse du
5 novembre 2020 approuvant sa modification n° 1 relative au rétablissement de
la carte des espaces stratégiques agricoles (ESA), 

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  21/192  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse
pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/195  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du
18 novembre 2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité
de Corse,

VU la délibération n° 21/152 CP de la Commission Permanente du 28 juillet 2021
approuvant la délégation générale accordée à                               M. Dominique
LIVRELLI  et  à  Mme  Lauda  GUIDICELLI,  Conseillers  exécutifs,  aux  fins  de
signature d'actes passés en la forme administrative,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26  janvier  2022  portant  adoption  du  cadre  général  d’organisation  et  de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

CONSIDERANT les affectations réelles de la parcelle cadastrée section C n° 375, sise sur le
territoire de la commune de Carbuccia et relevant du domaine public ferroviaire
de la Collectivité de Corse,

CONSIDERANT le  projet  de découpage de ladite  parcelle,  proposé par  la  Direction  des
transports et de la mobilité de la Collectivité de Corse, 

CONSIDERANT le courrier de M. le Maire de Carbuccia en date du 7 octobre 2021 par
lequel  il  demande  la  cession  au  profit  de  sa  commune  de  deux  surfaces  à
extraire  de  la  C  n°  375,  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  communal
d’aménagement global du site de la gare,
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CONSIDERANT l'évaluation réalisée le 9 mars 2021 par le Pôle d’évaluation domaniale de
la Direction Régionale des Finances Publiques de Corse et du département de la
Corse-du-Sud, mandaté par la Collectivité de Corse, 

CONSIDERANT la délibération n° 2021-11-01 du 23 novembre 2021 du Conseil municipal
de Carbuccia, 

CONSIDERANT les  contreparties  évidentes  de  ce  projet  communal  en  termes  de
satisfaction  de  l’intérêt  général  et  d’utilité  publique  pour  la  population  de  la
commune et  de l’ensemble du territoire de la Communauté de communes du
Celavu-Prunelli,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de  la  Commission  du  Développement  Économique,  du  Numérique,  de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (14) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, 

N’a pas pris part au vote (1) : M.

Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le principe de découpage en cinq parties de la parcelle cadastrée
section C n° 375, sise sur le territoire de la commune de Carbuccia, actuellement classée
dans le domaine public ferroviaire de la Collectivité de Corse.

ARTICLE      2 :

APPROUVE  le principe de cession à titre gratuit  au profit  de la commune de
Carbuccia, de deux surfaces à prélever sur ladite parcelle ainsi découpée, nécessaires à la
réalisation du projet communal d’aménagement global du site de l’ancienne gare ferroviaire.

ARTICLE  3 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à céder à la commune la
surface  n°  1  d’environ  8 682  m²  comprenant  le  chemin  communal,  sans  déclassement
préalable  du  domaine  public  conformément  à  l’article  L. 3112-1 du  code  général  de  la
propriété des personnes publiques.

ARTICLE  4 :

AUTORISE  le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  constater  la
désaffectation effective de la surface n° 2 d’environ 578 m², correspondant à l’emprise du
bâtiment de l’ancienne gare, et à procéder à son déclassement du domaine public ferroviaire
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en vue de sa cession par acte administratif  ou acte notarié au profit  de la commune de
Carbuccia.

ARTICLE  5 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à céder à la commune la
partie n° 2 d’environ 578 m² correspondant à l’emprise du bâtiment principal de l’ancienne
gare ferroviaire, après déclassement du domaine public en vertu de l’article L. 2141-1 du
code général de la propriété des personnes publiques et sous réserve qu’elle soit mise à
disposition de la Communauté de communes du Celavu-Prunelli, compétente pour y édifier
une micro-crèche.

ARTICLE  6 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à transférer par arrêté du
domaine public  ferroviaire  vers le  domaine public  routier  de notre Collectivité  la  surface
d’environ 4 026 m² correspondant à l’emprise de la route départementale 129.

ARTICLE  7 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à signer tout acte afférent
à cette opération.

ARTICLE  8 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS

4

Recueil publié le 04 mars 2022

027



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220223-0117799-DE-1-1 Reçu le 02/03/22

 
DELIBERATION N° 22/014 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'APPEL À PROJETS RELATIF AU SOUTIEN 
À L'INVESTISSEMENT ET À L'ACCOMPAGNEMENT DES TPE-PME 

DU SECTEUR TOURISTIQUE 
 

CHÌ APPROVA A CHJAMA À PRUGETTI RILATIVU À U SUSTEGNU 
À L'INVESTIMENTU È À L'ACCUMPAGNAMENTU DI L'IMPRESE CHJUCHE 

È MEZANE DI U SETTORE TURISTICU
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment les articles L. 4422-1 et suivants,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la  prorogation  de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,

VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la  sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,
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VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  18/100  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  avril  2018
approuvant la modification des statuts de l’Agence du Tourisme de la Corse,

VU la  délibération  n°  21/044  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
approuvant le lancement de l’appel à projets relatif au soutien à l’investissement
et à l’accompagnement des TPE-PME du secteur touristique,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant  le  budget  supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU la décision du COREPA du 16 décembre 2020 décidant d’affecter l’ensemble des
crédits restant disponibles sur le PEI en abondant le soutien aux TPE-PME,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, 

SUR rapport de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI
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ARTICLE PREMIER :

PREND ACTE du rapport modificatif relatif à l’appel à projets 2021 concernant le
soutien à l’investissement et à l’accompagnement des TPE-PME du secteur touristique.

ARTICLE 2 :

DECIDE d’adopter la modification de la délibération initiale de l’appel à projets
2021 concernant  le  soutien à l’investissement  et  à l’accompagnement  des  TPE-PME du
secteur touristique.

ARTICLE 3 :

DIT que l’Agence du Tourisme de la Corse (ATC), en plus de la réalisation de
l’instruction  de  la  demande  d’aide,  réalise  également  l’individualisation  des  crédits,  sur
délégation du Conseil exécutif de Corse.

Les dépenses seront imputées sur le budget de l’ATC au titre des interventions
relevant du chapitre 204, comptes 20421 et 20422.

ARTICLE 4 :

DIT que l’appel à projets, prévu pour se terminer au 31 décembre 2021, sera
prolongé jusqu’au 31 décembre 2022.

ARTICLE 5 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse à prendre toutes mesures
utiles pour la mise en œuvre de l’appel à projets  confiée à l’ATC dans le  cadre de ses
attributions.

ARTICLE 6 :

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/015 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LA CONVENTION D'OCCUPATION PRÉCAIRE ET RÉVOCABLE
DU DOMAINE PUBLIC HYDROÉLECTRIQUE RELATIVE À LA POSE DE CÂBLE

À FIBRE OPTIQUE APPARTENANT À LA COLLECTIVITÉ DE CORSE 
SUR LE BARRAGE DE CALACUCCIA 

 
CHÌ APPROVA A CUNVENZIONE D'OCCUPAZIONE PRECARIA È RIVUCHEVULE

DI U DUMINIU PUBLICU IDRUELETTRICU, IN QUANTU À PUNITURA 
DI UN CAVU À FIBRA OTTICA APPARTINENDU À A CULLETTIVITÀ DI CORSICA

NANTU À U MATRALE DI CALACUCCIA 
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,
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VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la délibération n° 12/110 AC de l'Assemblée de Corse du 5 juillet 2012
autorisant le Président du Conseil exécutif de Corse à adopter le Schéma
Directeur Territorial d’Aménagement Numérique de la Corse et à mettre en
œuvre toutes les action afférentes,

VU la délibération  n° 15/149 AC  de l’Assemblée de Corse  du 26 juin 2015
approuvant le  renforcement  du  réseau  de  collecte  à  fibre  optique  par
l’achat de segments sur les liaisons haute-tension auprès de la société
Arteria,

VU la délibération n° 16/173 AC de l’Assemblée de Corse du 29 juillet 2016
approuvant la  mise  en œuvre  opérationnelle  de  la  première  phase  du
schéma directeur territorial d’aménagement numérique de Corse,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission du Développement Économique, du Numérique, de
l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
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Romain  COLONNA,  Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-
Antoinette  MAUPERTUIS, Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif de Corse, joint à
la présente délibération.

ARTICLE 2 :

APPROUVE le projet de convention d’occupation précaire et révocable du
domaine public  hydroélectrique relatif à la pose de câble entre l’Etat, Electricité de
France et la Collectivité de Corse.

ARTICLE 3 :

AUTORISE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  signer  la
convention  telle  qu’annexée, et  prendre  toute  mesure  utile  à  son  exécution,
notamment avenants et décisions de résiliation.

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/016 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ATTRIBUTION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT À LA SOCIÉTÉ
ERILIA POUR L'OPÉRATION « RÉSIDENCE L'AVENUE » À LUCCIANA :

ACQUISITION EN VEFA DE 69 LOGEMENTS COLLECTIFS LOCATIFS - 48 PLUS
ET 21 PLAI 

 
CHÌ APPROVA L'ATTRIBUZIONE DI UNA GUARANZIA D'IMPRESTITU 
À A SUCITÀ ERILIA PER L'UPERAZIONE « RÉSIDENCE L'AVENUE »

D'ACQUISTA IN VEFA DI 69 ALLOGHJI SUCIALI IN LUCCIANA
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment ses articles L. 4253-1 et L. 4253-2,

VU l’article 2298 du code civil,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU la demande du Directeur financier d’ERILIA du 13 octobre 2021 sollicitant l’octroi
d’une  garantie  d’emprunt  à  100 %  concernant  l’opération  « Résidence
l’Avenue »,  parc  social  public,  pour  l’acquisition  en  VEFA de  69  logements
collectifs locatifs situés Route de l’aéroport 20290 Lucciana, et pour un montant
de 7 178 786 € constitué de 5 Lignes du Prêt,

VU le contrat  de prêt  n° 127038,  signé entre ERILIA,  ci-après l’emprunteur,  et  la
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  ayant  pour  objet  le  financement  de
l’opération « Résidence l’Avenue », parc social public, pour l’acquisition en VEFA
de 69 logements collectifs locatifs situés Route de l’aéroport 20290 Lucciana,

VU les pièces fournies : le plan de financement, la décision d'agrément des services
de l’Etat, le dossier de présentation du projet,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES rapport de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À la majorité, 

Ont voté POUR (9) : Mmes et MM.

Danielle  ANTONINI,  Véronique  ARRIGHI,  Jean  BIANCUCCI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,
Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA, Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,
Nadine NIVAGGIONI, Hyacinthe VANNI

N’ont pas pris part au vote (4) : Mmes et M.

Valérie BOZZI, Christelle COMBETTE, Laurent MARCANGELI, Jean-Martin MONDOLONI
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Ont voté CONTRE (2) : Mme et M.

Paul-Félix BENEDETTI, Julia TIBERI

ARTICLE PREMIER :

ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un  prêt
d’un montant total de 7 178 786 euros souscrit par l’Emprunteur, la société ERILIA, auprès
de la  Caisse des  Dépôts et  Consignations,  selon les  caractéristiques financières  et  aux
charges et conditions du Contrat de prêt n° 127038 constitué de 5 Ligne(s) du Prêt.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

ARTICLE 2 :

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

- la  garantie  de la  Collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du  prêt  et
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci, et  porte  sur  l’ensemble  des
sommes contractuellement  dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne  se serait  pas
acquitté à la date d’exigibilité,

- sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations,  la  Collectivité  s’engage  dans  les  meilleurs  délais  à  se
substituer à l’Emprunteur pour son paiement,  en renonçant au bénéfice de
discussion  et  sans  opposer  le  défaut  de  ressources  nécessaires  à  ce
règlement.

ARTICLE 3 :
 

La Collectivité de Corse s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ARTICLE 4 :
 

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/017 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'ATTRIBUTION D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT À L'OFFICE
PUBLIC DE L'HABITAT DE LA COLLECTIVITÉ DE CORSE POUR L'OPÉRATION

« RÉSIDENCE CATALINA » À BIGUGLIA : ACQUISITION EN VEFA 
DE 21 LOGEMENTS COLLECTIFS LOCATIFS PLAI 

 
CHÌ APPROVA L'ATTRIBUZIONE DI UNA GUARANZIA D'IMPRESTITU 

À L'UFFIZIU PUBLICU DI L'ALLOGHJU DI A CULLETTIVITÀ DI CORSICA 
PER L'UPERAZIONE « RÉSIDENCE CATALINA » IN BIGUGLIA D'ACQUISTA 

IN VEFA DI 21 ALLOGHJI SUCIALI PLAI
_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie, et
notamment ses articles L. 4253-1 et L. 4253-2,

VU l’article 2298 du code civil,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du 22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,

VU la demande effectuée par l’Office Public de l’Habitat de la Collectivité de Corse -
Uffiziu Pùblicu di l'Alloghju di a Cullettività di Corsica auprès de la Collectivité de
Corse,  sollicitant  l’octroi  d’une  garantie  d’emprunt  à  hauteur  de  100 % pour
l’acquisition  en  VEFA  de  21  logements  locatifs  sociaux  (PLAI),  Résidence
Catalina-Lieu-dit Palura à Biguglia,

VU le contrat de prêt n° 130862 en annexe signé entre l’Office Public de l’Habitat de
la Collectivité de Corse - Uffiziu Publicu di l'Alloghju di a Cullettività di Corsica,
ci-après l’emprunteur, et la Caisse des Dépôts et Consignations, ayant pour objet
le financement de l’opération « Résidence Catalina » d’acquisition en VEFA de
21 logements PLAI, parc social public, situés Lieu-dit Palura 20620 Biguglia, la
garantie est apportée aux conditions suivantes,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (11) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Paul-
Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,  Romain  COLONNA,  Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

N’ont pas pris part au vote (4) : Mmes et MM.

Valérie BOZZI, Christelle COMBETTE, Laurent MARCANGELI, Jean-Martin MONDOLONI
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ARTICLE PREMIER :

ACCORDE sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un Prêt
d’un  montant  total  de  1 805 173,66  euros  souscrit  par  l’Emprunteur,  l'Office  Public  de
l'Habitat de la Collectivité de Corse, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt n° 130862
constitué de 2 Ligne(s) du Prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
1 805 173,66 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du
contrat de prêt.

Ledit  contrat  est  joint  en  annexe  et  fait  partie  intégrante  de  la  présente
délibération.

ARTICLE 2 :
 

La garantie est apportée aux conditions suivantes :

- la  garantie  de la  Collectivité  est  accordée pour  la  durée totale  du Prêt  et
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci, et  porte  sur  l’ensemble  des
sommes contractuellement  dues par  l’Emprunteur  dont  il  ne  se serait  pas
acquitté à la date d’exigibilité,

- sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer
à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 :
 

La Collectivité de Corse s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

ARTICLE 4 :
 

La  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/018 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT L'APPEL À PROJETS : SOUTIEN À L'INVESTISSEMENT 
DES ORGANISMES DE FORMATION DISPENSANT DES FORMATIONS 

EN APPRENTISSAGE 
 

CHÌ APPROVA A CHJAMA À PRUGETTI : SUSTEGNU À L'INVESTIMENTU 
DI L'URGANISIMI DI FURMAZIONE CHÌ FACENU FURMAZIONE D'APPRENDISTI

_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Laurent  MARCANGELI,  Jean-Martin  MONDOLONI,  Nadine  NIVAGGIONI,  Julia
TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Laurent MARCANGELI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,  IVème partie,  et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,

VU la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir
professionnel »,

VU la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, notamment son
article 76,

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n°  2020-1379  du 14  novembre 2020  autorisant  la  prorogation  de l'état
d'urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire,
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VU la loi  n° 2021-689 du 31 mai  2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1465  du  10  novembre  2021  portant  diverses  dispositions  de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance  n°  2020-391  du 1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des institutions locales  et  de l’exercice des compétences des
collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à
l’épidémie de Covid-19,

VU le  décret  n°  2018-1331  du  28  décembre  2018  relatif  à  l’organisation  et  au
fonctionnement de France compétences modifié par le décret n° 2019-1326 du
10 décembre 2019,

VU le décret n° 2020-1476 du 30 novembre 2020 relatif aux versements de France
Compétences  aux  régions  pour  le  financement  des  centres  de  formation
d’apprentis (JORF n° 0290 du 1er décembre 2020),

VU le  décret  n°  2021-699  du  1er juin  2021  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU l’arrêté  n°  21/510  CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  7  décembre  2021
approuvant  la  convention  de  partenariat  avec  France  Compétences  pour  le
soutien au fonctionnement et à l’investissement des centres de formation des
apprentis,

VU le  contrat  de  plan  de  développement  de  la  formation  et  de  l’orientation
professionnelle voté par l’Assemblée de Corse en date du 26 octobre 2017,

VU la délibération n° 20/200 AC de l’Assemblée de Corse du  27 novembre 2020
portant adoption du volet « SALVEZZA » du plan Salvezza e rilanciu (acte 1),

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la  délibération  n°  21/124  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  22  juillet  2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l'Assemblée de Corse à sa
Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/188 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
approuvant le partenariat Etat-Collectivité de Corse au titre de l’investissement
2021 à destination des centres de formation des apprentis,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant  le  budget  supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier 2022
portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement des réunions
de la Commission Permanente,
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SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale et
des Enjeux Sociétaux,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (15) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI, Valérie
BOZZI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Christelle  COMBETTE,  Laurent  MARCANGELI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE   PREMIER :

ADOPTE  l’appel  à  projets  destiné  à  apporter  un  soutien  financier  à
l’investissement des centres de formation d’apprentis (CFA) et des organismes dispensant
des formations en apprentissage (OF).

ARTICLE   2 :

La présente délibération fera  l'objet  d'une  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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DELIBERATION N° 22/019 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 
APPROUVANT LES MODALITÉS DE GESTION DES PROGRAMMES
EUROPÉENS DE LA POLITIQUE DE COHÉSION ET DE LA PÊCHE 

ET DES AFFAIRES MARITIMES POUR LA PÉRIODE 2021-2027 
 

CHÌ APPROVA E MUDALITÀ DI GISTIONI DI I PRUGRAMMI AURUPEI 
DI CUISIONI, DI A PESCA È DI L'AFFARI MARITTIMI PÀ U PERIUDU 2021-2027

_____

REUNION DU 23 FÉVRIER 2022

L'an  deux  mille  vingt  deux,  le  vingt  trois février,  la  commission
permanente, convoquée le  11 février 2022, s'est réunie  sous la présidence de  M.
Hyacinthe VANNI, Vice-Président de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
Paul-Joseph CAITUCOLI, Marie-Hélène CASANOVA-SERVAS, Romain COLONNA,
Jean-Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTES ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Christelle COMBETTE à M. Jean-Martin MONDOLONI
Mme Marie-Antoinette MAUPERTUIS à M. Hyacinthe VANNI

ETAIT ABSENT  :  M. 

Laurent MARCANGELI

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil  du
24 juin 2021 portant dispositions communes relatives au Fonds européen
de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour
les affaires maritimes, la pêche et l'aquaculture, et établissant les règles
financières  applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  «  Asile,  migration  et
intégration  »,  au Fonds pour  la  sécurité  intérieure et  à  l'Instrument  de
soutien financier à la gestion des frontières et à la politique des visas,

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L. 4421-1 à L. 4426-1,
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VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie
de Covid-19 et notamment son titre II,

VU la  loi  n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant  la prorogation de
l’état  d’urgence sanitaire  et  portant  diverses mesures de gestion  de la
crise sanitaire,

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise
sanitaire,

VU la  loi  n°  2021-1040  du  5  août  2021  relative  à  la  gestion  de  la  crise
sanitaire,

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de
vigilance sanitaire,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité
du  fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l’exercice  des
compétences des collectivités territoriales et des établissements publics
locaux afin de faire face à l’épidémie de Covid-19,

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales
nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, modifié,

VU le  décret  n° 2021-1884  du  29 décembre  2021  relatif  à  la  gestion  des
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des
affaires maritimes pour la période 2021-2027,

VU la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la  délibération  n° 21/202  CP  de  la  Commission  Permanente  du
17 novembre  2021  fixant  les  modalités  d’élaboration  du  FEAMPA en
Corse,

VU la  délibération  n°  22/001  CP  de  la  Commission  Permanente  du
26 janvier 2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de
déroulement des réunions de la Commission Permanente,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport  de  la  Commission  des  Affaires  Européennes,  des  Relations
Internationales et Méditerranéennes,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

Ont voté POUR (14) : Mmes et MM.

Danielle ANTONINI, Véronique ARRIGHI, Paul-Félix BENEDETTI, Jean BIANCUCCI,
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Valérie  BOZZI,  Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
Romain COLONNA, Christelle COMBETTE,  Marie-Antoinette MAUPERTUIS,  Jean-
Martin MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Julia TIBERI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

DEMANDE à exercer la compétence d’autorité de gestion du Programme
Opérationnel FEDER / FSE+ 2021-2027 et de bénéficier d’une délégation de gestion
concernant le FEAMPA selon les dispositions fixées dans le rapport joint en annexe
de la présente délibération.

ARTICLE 2 :

HABILITE le  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  à  négocier  avec
l’Etat et la Commission européenne les modalités de transfert de gestion des fonds
européens pour la période 2021-2027, et à signer tous les actes pour l’exercice de
ses missions.

ARTICLE   3 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 23 février 2022

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/032CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/032CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aiutu à i cumuni furistieri : rittificativu (prugramma 2121) 
Aide aux communes forestières : rectificatif (programme 2121)

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n°13/194AC de l’Assemblée de Corse du 26 septembre 2013
décidant l’attribution aux communes forestières de Corse d’une aide pour le
financement de la contribution annuelle au régime forestier,

VU la délibération n°21/056AC de l’Assemblée de Corse du 25 mars 2021 adoptant
le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n°21/122AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la  délibération n 21/195AC de l’Assemblée de Corse du 18  novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération n°21/192AC de l’Assemblée de Corse du 18  novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

VU l’arrêté n°21/2099 CE du Conseil exécutif  de Corse du 27 avril 2021 décidant
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de la répartition des crédits inscrits au programme 2121,

VU l’arrêté n°22/002CE du Conseil  exécutif  de Corse  du 6  janvier 2022  portant
attribution d’une aide aux communes forestières de Corse pour le financement
de la contribution annuelle au régime forestier,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Forêt
(SGCE – RAPPORT N° 0075)

ARTICLE PREMIER : DECIDE,  suite  à  une  erreur  matérielle, de  procéder  à  la
modification de l’arrêté n°22/002CE du Conseil  exécutif  de
Corse  du 6 janvier 2022  portant  attribution d’une aide aux
communes forestières de Corse pour le financement de la
contribution annuelle au régime forestier tel qu’approuvé par
la délibération  n°13/194AC de l’Assemblée de Corse  du 26
septembre  2013, en  prenant  en  compte  une  aide  d’un
montant  de 5 711,42 € pour la  commune de CALINZANA,
ainsi qu’une aide de 1 142,56 € pour celle de U MUCALE, et
non  pas  une  aide  de  6 853,98  €  pour  CALINZANA  U
MUCALE.
Le  montant  de  chacune  des  autres  aides, tout  comme le
montant total des aides accordées, demeurent inchangés.

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/033CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/033CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Signatura di l'aghjustu nu1 à a cunvenzione quatru di partinariatu 2019-2022 trà
a Cullettività di Corsica è a CARSAT Sud-Est 

Signature d'un avenant n°1 à la convention cadre de partenariat 2019-2022
entre la Collectivité de Corse et la CARSAT Sud-Est

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 232-13 et L
232-16,

VU la  délibération  n°19/241  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  juillet  2019
approuvant  la  convention  cadre  de  partenariat  2019-2022  avec  la  CARSAT
Sud-Est, et autorisant le Président du Conseil exécutif  de Corse  à signer les
futurs avenants,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0085)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE l’avenant  n°1  à  la  convention  cadre  de

partenariat  2019-2022  entre  la  Collectivité  de  Corse  et la

CARSAT Sud-Est, portant sur la « reconnaissance mutuelle

des évaluations ».

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/034CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/034CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugrammazione di l'aiuti à titulu di u Prugramma di Sviluppu Rurale di a
Corsica PDRC 2014-2020 - ICHN 2021 - Lottu 12 è ICHN 2020 

Programmation des aides au titre du Programme de Développement Rural de la
Corse PDRC 2014-2020 - ICHN 2021-lot 12 et ICHN 2020

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8
août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,

VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,
au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,

VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,

VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune,

VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur
des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole
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commune,

VU le Règlement (UE) n°2020/2220 du parlement européen et du Conseil du 23
décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du
FEADER et  du  FEAGA en  2021 et  2022,  et  modifiant  les  règlements  (UE)
n°1305/2013, (UE) n°1306/2013 et  (UE) n°1307/2013 en ce qui concerne les
ressources  et  leur  application  en  2021  et  2022  et  le  règlement  (UE)
n°1308/2013 en ce qui concerne les ressources et la répartition de ce soutien
pour les exercices 2021 et 2022,

VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrément
de l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER
au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),

VU la  délibération  n° 13/233 AC  de  l’Assemblée  de  Corse  approuvant  les
orientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et  forêt  du  8
novembre 2013,

VU la délibération n° 13/150 AC de l’Assemblée de Corse approuvant les modalités
de gouvernance de la gestion des programmes européens 2014-2020 du 25
juillet 2013,

VU la délibération n° 15/217 AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuit
de gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre
2015 et ses modifications,

VU l’arrêté n° 19/076CE du Président du Conseil exécutif  de Corse du 27 mars
2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 du PDRC à
compter de la campagne 2019,

VU l’arrêté  n° 19/565CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24
septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN à compter de la
campagne 2019,

VU l’arrêté n° 21/1958CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 16 mars
2021 fixant un coefficient stabilisateur final pour le paiement des soldes ICHN
2020,

VU l’arrêté  n° 21/168CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21
septembre 2021 fixant un coefficient stabilisateur provisoire pour le paiement
des acomptes ICHN 2021,

VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comité
régional de programmation des aides pour la période 2014-2020,

CONSIDERANT les avis exprimés par les membres du Pré-corepa en consultation
écrite du 20 au 24 janvier 2022,

EN sa qualité de Comité de Programmation,
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Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre du
PDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeur
ODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0086)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de programmer les opérations d’aide au titre de la
mesure 13 du PDRC telles que précisées dans le tableau 1
ci-joint.

ARTICLE 2 : DEMANDE à l’ODARC d’engager et de payer les acomptes
au titre de l’ICHN 2021 conformément au tableau 1 ci-joint.

ARTICLE 3 : DECIDE que la programmation, l’engagement et le paiement
du solde de l’ICHN 2021 interviendront dès que le coefficient
stabilisateur final de la campagne 2021 aura été fixé et validé
par le Conseil exécutif de Corse.

ARTICLE 4 : DEMANDE à  l’ODARC  de  prendre  les  engagements
comptables  et  juridiques  individuels  et  d’assurer  les
paiements afférents aux opérations programmées ci-dessus.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/035CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/035CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugrammazione di l'aiuti à titulu di u Prugramma di sviluppu rurale di a
Corsica 2014-2022-1 (ICHN 2021 - lottu 11 è CAB) 

Programmation des aides au titre du Programme de Développement Rural de la
Corse(PDRC)2014-2020 - Comité 2022-1 (ICHN 2021-lot 11 et CAB)

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8
août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,

VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,
au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,

VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,

VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune,

VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur
des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole
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commune,

VU le Règlement (UE) n°2020/2220 du parlement européen et du Conseil du 23
décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du
FEADER et  du  FEAGA en  2021 et  2022,  et  modifiant  les  règlements  (UE)
n°1305/2013, (UE) n°1306/2013 et  (UE) n°1307/2013 en ce qui concerne les
ressources  et  leur  application  en  2021  et  2022  et  le  règlement  (UE)
n°1308/2013 en ce qui concerne les ressources et la répartition de ce soutien
pour les exercices 2021 et 2022,

VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrément
de l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER
au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),

VU la  délibération  n°13/233AC  de  l’Assemblée  de  Corse  approuvant  les
orientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et  forêt  du  8
novembre 2013,

VU la délibération n°13/150AC de l’Assemblée de Corse approuvant les modalités
de gouvernance de la gestion des programmes européens 2014-2020 du 25
juillet 2013,

VU la délibération n°15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuit
de gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre
2015 et ses modifications,

VU l’arrêté n°19/076CE du Président  du Conseil  exécutif  de Corse du 27 mars
2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 du PDRC à
compter de la campagne 2019,

VU l’arrêté  n°19/565CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24
septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN à compter de la
campagne 2019,

VU l’arrêté n°21/1958CE du Président du Conseil exécutif  de Corse du 16 mars
2021 fixant un coefficient stabilisateur final pour le paiement des soldes ICHN
2020,

VU l’arrêté  n°21/168CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21
septembre 2021 fixant un coefficient stabilisateur provisoire pour le paiement
des acomptes ICHN 2021,

VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comité
régional de programmation des aides pour la période 2014-2020,

CONSIDERANT les avis exprimés par les membres du Pré-corepa en consultation
écrite du 17 au 19 janvier 2022,

EN sa qualité de Comité de Programmation,
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Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre du
PDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeur
ODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0079)

ARTICLE PREMIER : DECIDE  de programmer les opérations d’aide au titre des
mesures 11.1 et 13 du PDRC telles que précisées dans les
tableaux 1 et 2 ci-joints.

ARTICLE 2 : DEMANDE à l’ODARC d’engager et de payer les acomptes
au titre de l’ICHN 2021 conformément au tableau 2 ci-joint.

ARTICLE 3 : DECIDE que la programmation, l’engagement et le paiement
du solde de l’ICHN 2021 interviendront dès que le coefficient
stabilisateur final de la campagne 2021 aura été fixé et validé
par le Conseil exécutif de Corse.

ARTICLE 4 : DEMANDE à  l’ODARC  de  prendre  les  engagements
comptables  et  juridiques  individuels  et  d’assurer  les
paiements afférents aux opérations programmées ci-dessus.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/036CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/036CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Finanziamentu di i costi di cuntrollu SIGC campagne 2017-2021 
ODARC - Financement des coûts de contrôle SIGC campagnes 2017-2021

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  délibération  n°  17/035  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  23  février  2017
portant adoption du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2017,

VU la délibération n° 18/140 AC de l’Assemblée de Corse du 30 mai 2018 portant
adoption du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2018,

VU la délibération n° 19/077 AC de l’Assemblée de Corse du 28 mars 2019 portant
adoption du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2019,

VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,

VU la délibération n° 20/171 AC de l’Assemblée de Corse du 6 novembre 2020
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2020,

VU la délibération n° 21/056 AC de l’Assemblée de Corse en date du 25 mars 2021
portant adoption du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice
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2021,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Opérations spécifiques
(SGCE – RAPPORT N° 0096)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager sa participation à l’opération « Coûts de contrôle
SIGC  Campagnes  2017-2021  »  menée  par  l’ODARC  sur
fonds CdC au titre du programme « Opérations spécifiques -
Coûts de contrôle SIGC » du budget de l'ODARC (arrêtés
n°1703114,  n°1802402SC,  n°19B4584SC,  n°21-14,
n°215968) pour un montant de 750 000 € ainsi que détaillé
en annexe I. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/037CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/037CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Designazione di i raprisintanti di a Cullettività di Corsica in l'Istanze
Cumpetente per l'Orientazione Generale di l'Istituti (ICOGI) di furmazione

sanitarie d'Aiacciu è Bastia 
Désignation des représentants de la Collectivité de Corse aux Instances
Compétentes pour les Orientations Générales des Instituts (ICOGI) de

formations sanitaires d'Aiacciu et Bastia

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-
1 à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,

VU la  loi  n°  2004-809 du 13 août  2004 relative aux libertés  et  responsabilités
locales, titres II et III et plus spécifiquement, les articles 53 à 55, et 73, qui
introduit des transferts de compétences auprès de la Collectivité de Corse, à
savoir entre autres le financement à titre obligatoire du fonctionnement et de
l’équipement des structures de formation,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
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(SGCE – RAPPORT N° 0098)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de désigner ci-après :

les représentants de la Collectivité de Corse (un élu et un technicien), aux Instances
Compétente  pour  les  Orientations Générales  des Instituts  (ICOGI)  de  formations
sanitaires d’Aiacciu et Bastia.

Institut de Formation des métiers de la santé d’AIACCIU

Titulaires Suppléants
Mme Antonia LUCIANI M. Alexandre VINCIGUERRA
M. Stéphane PINELLI Mme Marie-Ange PERNY

Institut de Formation des métiers de la santé de BASTIA

Titulaires Suppléants
Mme Antonia LUCIANI M. Stéphane PINELLI
M. Guy ARMANET Mme Marie-Ange PERNY

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/038CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/038CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prughjettu di criazioni di una nova infrastruttura spurtiva à u culleghju Jacques
de Rocca-Serra di Livia 

Projet de création d'une nouvelle infrastructure sportive au collège Jacques de
Rocca-Serra de Livia

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’article L.215-1 du Code de l’éducation,

VU la délibération n° 10/206 AC de l’Assemblée de Corse du 25 novembre 2010
portant sur la contractualisation entre la Collectivité Territoriale de Corse et les
établissements d’enseignement du second degré,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Equipements sportifs
(SGCE – RAPPORT N° 0091)
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ARTICLE PREMIER : PREND ACTE de l’étude de faisabilité / préprogrammation
d’une nouvelle infrastructure sportive au collège Jacques de
Rocca-Serra de LIVIA, telle que jointe au présent rapport.

ARTICLE 2 : DECIDE de  retenir  le  scénario  n°1  «  équipement  unifié
autour de la halle couverte ».

ARTICLE 3 : AUTORISE l’établissement  du  programme  définitif  de
l’opération qui sera soumis à l’approbation de l’Assemblée
de Corse.

ARTICLE   4 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/039CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/039CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Nomination de Mme Lydia Belgodere aux fonction de Directrice générale par
intérim de l'Office de l'environnement de la Corse

L'an deux mille vingt deux, le premier février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Corti, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Bianca FAZI, Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU les articles L. 4422-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales,

VU la  délibération n°  92/124 AC  de l’Assemblée de Corse  du 22 octobre 1992
portant adoption des statuts de l’Office de l’Environnement de la Corse,

VU les  délibérations  de  l’Assemblée  de  Corse  n°  93/53  AC du  24 mai1993  et
18/087 AC du 29 mars 2018 approuvant la modification des statuts  de l’Office
de l’Environnement de la Corse,

VU la  délibération  n°DEL1708873  CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  29
novembre 2017, 

VU la délibération n° 21/117 AC de l’Assemblée de Corse du 1er juillet 2021 relative
à l’élection des membres du Conseil exécutif de Corse et de son Président, 

CONSIDERANT qu’en raison du départ à la retraite du Directeur général de l’Office
de  l’Environnement  de  la  Corse  le  31 janvier  2022,  les  missions
d’ordonnancement  des recettes  et  des dépenses ne seront  plus en mesure
d’être assurées, tout comme la direction des services de l’office,

SUR proposition  de  Monsieur  Guy  ARMANET,  Président  de  l’Office  de
l’Environnement de la Corse,
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CONSIDERANT qu’il y a lieu dans ces circonstances, afin d’assurer la continuité de
service  public,  de  désigner  Madame Lydia  BELGODERE, cheffe  du  service
administratif  et  financier,  chargée  des  fonctions  de  la  direction  générale  de
l’Office de l’Environnement de la Corse par intérim et que l’intéressée assurera
cette  fonction  jusqu’à  la  date  à  laquelle  un(e)  nouveau(elle)  Directeur(trice)
général(e) sera nommé(e), sur proposition du Président de l’Office, par arrêté
délibéré du Président du Conseil exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Office environnement de la Corse - PNRC
(SGCE – RAPPORT N° 0097)

ARTICLE PREMIER : 
Madame Lydia BELGODERE est chargée des fonctions de directrice générale
de l’Office de l’Environnement de la Corse par intérim à compter de la date de
notification du présent acte à l’intéressée.

ARTICLE 2 :
Madame Lydia BELGODERE assurera cet intérim jusqu’à la date de prise

d’effet de l’arrêté délibéré en Conseil exécutif de Corse qui désignera le(la)
nouveau(elle) directeur(trice)-général(e) de l’OEC.

ARTICLE 3 : 
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le tribunal
administratif  de Bastia  peut  être  saisi  par  voie  de recours formé contre la
présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa publication au
Recueil des actes administratifs. Ce recours peut s’effectuer via l’application
Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr, conformément
aux dispositions du décret n°2018-251 du 6 avril 2018 relatif à l’utilisation d’un
téléservice devant le Conseil d’Etat, les cours administratives d’appel et les
tribunaux administratifs.

ARTICLE   4 :
Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse et le Payeur Régional 

sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
actes administratifs de la collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 1 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/040CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/040CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Salvezza 2 : restituzione d'aiuti induvuti 
Salvezza 2 : reversement d'aides indument perçues

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 20/200 AC de l’Assemblée de Corse du 27 novembre 2020
portant adoption du volet « SALVEZZA » du plan SALVEZZA E RILANCIU (Acte
I),

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/082 AC de l’Assemblée de Corse du 30 avril 2021portant
approbation de l’actualisation des dispositifs de soutien SALVEZZA,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

VU l’arrêté n°  20/1799 CE  du Conseil  exécutif  de Corse  du 15 décembre 2020
portant Définition des règles de mise en œuvre du fonds SALVEZZA 2,
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VU l’arrêté n° 21/2194 CE  du Conseil exécutif de Corse  du 18 mai 2021 portant
Modification des règles de mise en œuvre du fonds SALVEZZA 2,

VU l’arrête n° 21/140 CE du Conseil exécutif de Corse du 14 septembre 2021 relatif
à Répartition des aides au titre des volets ' Aide Forfaitaire ' et 'Aide Loyer' de la
mesure SALVEZZA du plan 'Salvezza è Rilanciu (Attu I)' présenté par l’ATC,

VU l’arrêté modificatif n° 21/457 CE du Conseil exécutif de Corse du 7 décembre
2021 relatif à la Répartition des aides au titre des volets ' Aide Forfaitaire ' et
'Aide  Loyer'  de la  mesure  SALVEZZA du plan  'Salvezza è Rilanciu (Attu  I)'
présenté par l’ADEC,

CONSIDERANT que la SARL PAQUEBOT a bénéficié de 2 aides de 3000 euros
chacune au titre des difficultés rencontrées en janvier 2021 du fait de la crise
COVID-19,

CONSIDERANT que la SAS L’APPIATTU a bénéficié de 2 aides de 3000 euros
chacune au titre des difficultés rencontrées en janvier 2021 du fait de la crise
COVID-19,

CONSIDERANT que le dispositif d’aide mis en place par la Collectivité de Corse ne
prévoyait  qu’une seule aide par  entreprise au titre  du mois concerné par  la
demande,

CONSIDERANT que c’est à tort que la SARL PAQUEBOT et la SAS L’APPIATTU
ont perçu chacune 2 aides au titre de leurs mois de janvier 2021 respectifs,

CONSIDERANT qu’en conséquence il est nécessaire de procéder à une répétition
de l’indu à l’encontre de ces deux entreprises,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Mesures économiques - Plan Covid 19
(SGCE – RAPPORT N° 0102)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de procéder à l’ensemble des diligences nécessaires au
recouvrement des sommes ci-dessous indument perçues :

N° arrêté
CE

N°
Demande

SIRET Entreprise Demandeur
Montan
t voté

Bordereau Mandat

21/140 00001090 44289627000018
SARL
PAQUEBOT

Marien
MANZAGGI

3 000 € 8483 39378

21/457 00001185 83397511300022
SAS
L'APPIATTU

Céline
ORSOLINI

3 000 € 10824 49649

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des actes
administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/041CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/041CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugrammazione di l'aiuti à titulu di u Prugramma di sviluppu rurale di a
Corsica 2014-2020 ICHN 2021-lottu 13, ICHN 2020 è 2019 

Programmation des aides au titre du Programme de Développement Rural de la
Corse (PDRC) 2014-2020 

ICHN 2021-lot 13, ICHN 2020 et 2019

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’Accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8
août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,

VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,
au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,

VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,

VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune,

VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur
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des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole
commune,

VU le Règlement (UE) n°2020/2220 du parlement européen et du Conseil du 23
décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du
FEADER et  du  FEAGA en  2021 et  2022,  et  modifiant  les  règlements  (UE)
n°1305/2013, (UE) n°1306/2013 et  (UE) n°1307/2013 en ce qui concerne les
ressources  et  leur  application  en  2021  et  2022  et  le  règlement  (UE)
n°1308/2013 en ce qui concerne les ressources et la répartition de ce soutien
pour les exercices 2021 et 2022,

VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrément
de l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER
au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),

VU la  délibération  n°13/233AC  de  l’Assemblée  de  Corse  approuvant  les
orientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et  forêt  du  8
novembre 2013,

VU la délibération n°13/150AC de l’Assemblée de Corse approuvant les modalités
de gouvernance de la gestion des programmes européens 2014-2020 du 25
juillet 2013,

VU la délibération n°15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuit
de gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre
2015 et ses modifications,

VU l’arrêté n°19/076CE du Président  du Conseil  exécutif  de Corse du 27 mars
2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 du PDRC à
compter de la campagne 2019,

VU l’arrêté  n°19/565CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24
septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN à compter de la
campagne 2019,

VU l’arrêté n°21/1958CE du Président du Conseil exécutif  de Corse du 16 mars
2021 fixant un coefficient stabilisateur final pour le paiement des soldes ICHN
2020,

VU l’arrêté  n°21/168CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21
septembre 2021 fixant un coefficient stabilisateur provisoire pour le paiement
des acomptes ICHN 2021,

VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comité
régional de programmation des aides pour la période 2014-2020,

CONSIDERANT les avis exprimés par les membres du Pré-corepa en consultation
écrite du 28 au 31 janvier 2022,

EN sa qualité de Comité de Programmation,
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Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre du
PDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeur
ODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0103)

ARTICLE PREMIER : DECIDE de programmer les opérations d’aide au titre de la
mesure 13 du PDRC telles que précisées dans le tableau 1
ci-joint.

ARTICLE 2 : DEMANDE à l’ODARC d’engager et de payer les acomptes
au titre de l’ICHN 2021 conformément au tableau 1 ci-joint.

ARTICLE 3 : DECIDE que la programmation, l’engagement et le paiement
du solde de l’ICHN 2021 interviendront dès que le coefficient
stabilisateur final de la campagne 2021 aura été fixé et validé
par le Conseil exécutif.

ARTICLE 4 : DEMANDE à  l’ODARC  de  prendre  les  engagements
comptables  et  juridiques  individuels  et  d’assurer  les
paiements afférents aux opérations programmées ci-dessus.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/042CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/042CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Raportu d'infurmazione nantu à l'accreditazione ritenuta di a Cullettività di
Corsica à u prugramma ERASMUS + 2021-2027 

Rapport d'information sur l'accréditation retenue de la Collectivité de Corse au
programme ERASMUS+ 2021-2027

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II – Livre IV – IVème Partie,
et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  délibération  20/129 AC de l’Assemblée de Corse du 24 septembre 2020
portant adoption du rapport n°2020/O2/250 faisant de la mobilité internationale
de tous les jeunes Corses, un outil d’attractivité et de développement territorial
pérenne,

VU la  notification  d’accréditation  de  la  Collectivité  de  Corse  au  programme
ERASMUS+ en date du 26 janvier 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Coopération décentralisée
(SGCE – RAPPORT N° 0106)

ARTICLE PREMIER   : PREND ACTE du rapport d’information sur l’accréditation de
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la Collectivité de Corse au programme Erasmus+ 2021-2027.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/043CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/043CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Aiutu à l'Allevu corsu pè e spese d'analisi di laburatoriu, à titulu di u
2021 

ODARC - Aide à l'élevage corse aux frais d'analyses de laboratoire - Année
2021

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le régime d’aides exempté n° SA.61870 (ex SA.40671), relatif aux aides visant
à couvrir les coûts de prévention et d'éradication des maladies animales et des
organismes nuisibles aux végétaux, ainsi que de lutte contre ces maladies et
organismes  et  aides  destinées  à  remédier  aux  dommages  causés  par  des
maladies animales ou des organismes nuisibles aux végétaux pour la période
2015-2022, adopté sur la base du règlement d’exemption agricole et forestier n°
702/2014 de la Commission européenne, publié au JOUE du 1er juillet 2014,

VU la délibération n°20/196 AC  de l’Assemblée de Corse  du 17 décembre 2020
approuvant l’aide à l’élevage corse aux analyses en santé animale – Année
2021,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
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adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Opérations spécifiques
(SGCE – RAPPORT N° 0093)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager sa participation à  l’opération  « Aide à l’élevage
corse aux frais d’analyses de laboratoire – Année 2021  »
portée par les Laboratoires d’Analyse Cismonte et Pumonte
de  la  Collectivité  de  Corse  sur  fonds  CdC  au  titre  du
programme  « Opérations  spécifiques  -  Dispositif  Labo
Analyses » inscrits au budget de l'ODARC ( arrêté n° 2021-
5968 du 29 avril 2021) pour un montant de 189 875,14 €.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/044CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/044CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Relativu à l'aduzzione di u regulamentu internu di u Cunsigliu esecutivu di
Corsica 

Portant adoption du réglement intérieur du Conseil exécutif de Corse

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.1111-1-1
et son titre II, livre IV, IVème partie, et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-
1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015, visant à faciliter l’exercice, par les élus
locaux de leur mandat,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0105)

ARTICLE PREMIER : ADOPTE  le  règlement  intérieur  du  Conseil  exécutif  de
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Corse, tel qu’annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2   : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/045CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/045CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Numinazioni di u Dirittori Ginirali di l'Agenza di sviluppu di a Corsica 
Désignation d'un Directeur Général de l'Agence de Développement

Economique de la Corse

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment son article L. 4422-16,

VU la délibération  n° 17/405 AC de l’Assemblée de Corse  du 29 novembre 2017
approuvant  la  mise  en place  d’un  cadre  commun  concernant  la  création
d’emplois et les recrutements dans les Agences et Offices de la Collectivité de
Corse,

VU l’arrêté n°21/348CE du Conseil exécutif de Corse du 16 novembre 2021 portant
nomination de Monsieur Olivier MOSCONI en qualité de Directeur Général par
Intérim de l’ADEC, 

VU la  procédure  de recrutement  initiée  en vue  de la  nomination  d’un  Directeur
Général de l’ADEC en date du 9 décembre 2021,

VU le procès-verbal du jury réuni en vue d’examiner les candidatures au poste de
Directeur Général de l’ADEC en date du 19 janvier 2022,

SUR proposition du Président de l’ADEC,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0080)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur proposition du Président de l’ADEC de désigner
Monsieur  Don-Pierre  ALESSANDRI  Directeur  Général  de
l’Agence  de  Développement  Economique  de  la  Corse  à
compter du 8 février 2022, en CDD pour une durée maximale
de 3 ans à compter de cette date, renouvelable une fois par
reconduction expresse dans la limite totale de 6 ans.

ARTICLE 2     : MET  FIN  aux  fonctions  de  Directeur  Général  par  intérim
exercées jusqu’alors par Monsieur Olivier MOSCONI.

ARTICLE 3     : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/046CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/046CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Arrêté portant désignation de la suppléante du Président du Conseil exécutif
de Corse pour siéger au sein du Comité syndical et de l'assemblée délibérante

du Syndicat mixte du Conservatoire musique, danse et art dramatique de
Corse Henri Tomasi.

L'an deux mille vingt deux, le huit février, le Conseil Exécutif s'est réuni In
Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif de
Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Gilles GIOVANNANGELI,  Lauda GUIDICELLI-
SBRAGGIA, Dominique LIVRELLI, Antonia LUCIANI, Flora MATTEI, Julien PAOLINI,
Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENTE  :  Mme 

Bianca FAZI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie, et
notamment son article L.4422-25,

VU la délibération n° 21/117 AC de l’Assemblée de Corse du 1er juillet 2021 relative
à l’élection des membres du Conseil exécutif de Corse et de son Président, 

VU la délibération  n° 21/070 CP de la Commission permanente  du 28 avril 2021
approuvant  les  modifications  des  statuts  du  Syndicat  mixte  de  gestion  du
conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse Henri Tomasi,

VU la  délibération  du  Conseil  syndical  n° 2021/03/02  du  19  octobre  2021
approuvant  les  modifications  des  statuts  du  Syndicat  mixte  de  gestion  du
conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse Henri Tomasi,

VU l’arrêté n° 21/285 CE du Conseil exécutif de Corse du 26 octobre 2021 portant
désignation du représentant de Monsieur le Président du Conseil exécutif de
Corse pour siéger au sein du Comité syndical et à l'assemblée délibérante du
syndicat mixte Conservatoire de Corse, musique, danse et art dramatique,
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0108)

ARTICLE   PREMIER : 

Le présent arrêté  annule et remplace l’arrêté  n° 21/285 CE du Conseil exécutif de
Corse  du  26  octobre  2021  portant  désignation  du  représentant  de  Monsieur  le
Président du Conseil exécutif de Corse pour siéger au sein du Comité syndical et à
l'assemblée délibérante du Syndicat mixte Conservatoire de Corse, musique, danse
et art dramatique.

ARTICLE 2 :

DÉSIGNE,  en qualité de membre suppléante du Président du Conseil exécutif de
Corse,  pour  siéger  au  sein  du  Comité  syndical  et  à  l’Assemblée  délibérante  du
Syndicat  mixte  du  Conservatoire  de  musique,  danse  et  art  dramatique de  Corse
Henri Tomasi, Mme Antonia LUCIANI, Conseillère exécutive. 

ARTICLE 3 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Collectivité de
Corse.

AIACCIU, le 8 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/047CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/047CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Puntu intermediariu nantu à l'appruntera di u prugramma operaziunale FEDER-
FSE Corsica 2021-2027 

Point d'étape de la préparation du programme opérationnel FEDER-FSE Corse
2021-2027

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le  décret  n°2021-1884  du  29/12/2021  relatif  à  la  gestion  des  programmes
européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes
pour la période 2021-2027,

VU le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin
2021  portant  dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de
développement  régional,  au  Fonds  social  européen  plus,  au  Fonds  de
cohésion, au Fonds pour une transition juste et au Fonds européen pour les
affaires maritimes, la pêche et l'aquaculture, et établissant les règles financières
applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile,  migration et intégration », au
Fonds pour  la  sécurité  intérieure  et  à  l'Instrument  de  soutien  financier  à  la
gestion des frontières et à la politique des visas,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0125)
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ARTICLE PREMIER : PREND  ACTE du  rapport  de  présentation  de  l’état
d’avancement de la rédaction du Programme Opérationnel
FEDER FSE Corse 2021-2027.

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/048CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/048CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Aghjustu 1 à a cunvenzione CONV-17-DESR-SR-84 trà l' Università di Corsica è
a Cullettività di Corsica rilativa à i prugetti di cultura scentifica " L'Università

trasmette u so sapè" 
Avenant n°1 à la convention 'CONV-17-DESR- SR- 84' liant l'Université de Corse

et la Collectivité de Corse relative aux projets de culture scientifique
'L'Universita trasmette u so sapè'

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivité territoriales et son article L.4424-3, qui confère
à  la  Collectivité  de  Corse  des  prérogatives  uniques  en  matière  de
développement de l’enseignement supérieur et de la recherche,

VU la délibération n° 16/094 AC de l’Assemblée de Corse du 26 mai 2016 relatifs
aux « AAP et AMI 2016-2020 », autorisant le Président du Conseil  exécutif de
Corse à prendre toutes les mesures utiles à la mise en œuvre des appels à
projets, des appels à candidatures et autres appels à manifestation d’intérêt,

VU la  délibération  n° 17/044  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  23  février  2017
portant  approbation  de  la  démarche  d’élaboration  du  schéma  régional  de
l’enseignement supérieur de la recherche et de l’innovation « SRESRI »,

VU la  délibération  n° 17/203  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  27  juillet  2017
approuvant l’affectation des crédits relatifs aux projets de culture scientifique
« L’Universita trasmette u so sapè 2018-2020 », 

VU le courrier de l’Université de Corse du 24 septembre 2021 relatif à la demande
d’avenant à la convention « CONV-17-DESR- SR- 84 »,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Recherche et diffusion
(SGCE – RAPPORT N° 0116)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE l’avenant n°1 à la convention  n° « CONV-17-
DESR- SR- 84 » annexé au présent arrêté, portant la date de
fin d’exécution au 31 décembre 2022.

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/049CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/049CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Chjama à prugetti " Festa di a Scenza 2022 " in Corsica 
Appel à Projets 'Fête de la science 2022 en Corse'

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.4421-
1 à L.4426-1 et R.4421-1 à D.4425-53,

VU la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la
recherche,

VU le Schéma de l’Enseignement Supérieur,  de la Recherche et de l’Innovation
« SESRI  2017/2022 »  adopté  par  l’Assemblée  de  Corse  par  délibération
n° 17/333 AC du 26 octobre 2017,

VU la  délibération  n°19/017 AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  21  février  2019
approuvant  la  convention  cadre  CST2I  2019/2022, « Pour  favoriser  une
démocratisation  et  une  diffusion  de  la  culture  scientifique,  technique  et
industrielle,  de  la  recherche  et  de  l’innovation  et  promouvoir  l’égalité  des
chances et d’accès à la connaissance en Corse »,

VU la convention cadre CST2I 2019/2022, « Pour favoriser une démocratisation et
une diffusion de la culture scientifique, technique et industrielle, de la recherche
et  de  l’innovation  et  promouvoir  l’égalité  des  chances  et  d’accès  à  la
connaissance  en  Corse »,  signée  le  22  mars  2019  entre  la  Collectivité  de
Corse, la Préfecture de Corse et l’Académie de Corse,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Diffusion CST2I
(SGCE – RAPPORT N° 0119)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE le présent rapport  « Appel à projets Fête de la
Science  2022  en  Corse »  tel  qu’il  figure  en  annexe  du
présent arrêté, conformément à la convention cadre CST2I
2019/2022.

ARTICLE 2 : APPROUVE le  lancement de l’Appel à projets « Fête de la
Science  2022 »  en  Corse  tel  qu’il  figure  en  annexe  du
présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le  présent  arrêté sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/050CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/050CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Agradimentu mudificativu di u centru di furmazioni AFLOKKAT pà a missa in
opara di a furmazioni d'appruntera di u Diploma di Statu di Travagliatori di

l'insirzioni Suciali è Famigliali (TISF) 
Agrément modificatif du centre de formation AFLOKKAT pour la mise en place

de la formation conduisant au Diplôme d'Etat de Travailleur en Insertion
Sociale et Familiale (TISF)

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU les articles 53 à 55 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et
responsabilités locales donnent compétence aux régions pour définir et mettre
en œuvre la politique de formation des travailleurs sociaux dans le cadre de
l’élaboration du schéma régional des formations sociales,

VU la loi n°2014-288 du 5 mars 2014 article 21 renforçant les compétences des
Régions en matière de formation des travailleurs sociaux,

VU la  demande formulée par le centre de formation AFLOKKAT, en date du 15
novembre 2021,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Formation sanitaire et sociale
(SGCE – RAPPORT N° 0126)
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ARTICLE     PREMIER : AGREE  le  centre  de  formation  AFLOKKAT pour  la  durée
d’un cycle de formation pour assurer la formation suivante : 

Diplôme  d’Etat  de  Technicien  d’Intervention  Sociale  et
Familiale,  en  intégrant  3  places  en  formation  initiale
(TISF, diplôme de niveau IV – 2 ans)

ARTICLE     2 : Cet agrément peut être retiré en cas de non-respect des
dispositions  législatives  ou  réglementaires  régissant
l’organisation des formations et l’incapacité ou de faute grave
des dirigeants du centre de formation AFLOKKAT.

ARTICLE     3 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil
des actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/051CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/051CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Riapertura di l'AAP 4.2-3,4.3.1-1, 4.3.2-1,5.2-2, 6.4.2-5E, 7.2-
2,8.5.1,8.5.2, 8.6, Rinnovu di i frutteti anziani è investimenti agriculi cullettivi 

ODARC - Réouverture des AAP 4.2-3,4.3.1-1, 4.3.2-1,5.2-2, 6.4.2-5E, 7.2-
2,8.5.1,8.5.2, 8.6, Rénovation des vergers anciens et investissements agricoles

collectifs

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le régime d’aides d’Etat SA 43783 (2015/N) « Aides aux services de base et à la
rénovation des villages dans les zones rurales » entré en vigueur le 25 mai
2016,

VU le  règlement  d’aides n°  SA 63945  «  Aides  aux  investissements  dans  les
exploitations agricoles liés à la production primaire »,

VU la validation le 06 octobre 2015 par la Commission Européenne du Plan de
Développement Rural de la Corse 2014-2020,

VU la délibération n° 15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant  sur  la  gouvernance  du  Programme  de  Développement  Rural  de  la
Corse  (PDRC)  Feader  2014-2020  et  précisant  le  circuit  de  gestion  et  les
services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU la  délibération n°13/233  AC  de l’Assemblée de Corse du 8 novembre 2013
relative  aux  Orientations  Stratégiques  Agriculture,  Développement  Rural  et
Forêt,
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SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Dvpt rural - FEADER
(SGCE – RAPPORT N° 0109)

ARTICLE PREMIER : DECIDE  d’autoriser  l’ODARC  à  ré-ouvrir  les  Appels  à
Projets : 

- « Transformation  et  commercialisation  de  produits

agricoles et agro-alimentaires », 
- « Reconstitution  du  potentiel  de  production  des

exploitations castanéicoles», 
-  « Electrification des exploitations agricoles »,

-  « Projets  de rénovation des vergers anciens et  de

création de vergers traditionnels », 
- « Investissements agricoles collectifs », 

- « Investissements  des entreprises  de  la  filière  forêt

bois »
- « Investissements  pour  l'amélioration  des

peuplements forestiers »
- « Accueil du public en forêt »

- « Aménagements agro-pastoraux »

- « Dessertes et infrastructures forestières »,

tels que présentés en annexe.
 

A  RTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/052CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/052CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Prumuzione di l'agricultura corsa è di i so prudutti - Anni 2021 è 2022 
ODARC - Promotion de l'agriculture corse et de ses produits - Années 2021 et

2022

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son Président,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Opérations spécifiques
(SGCE – RAPPORT N° 0101)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE  sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager  sa  participation à  l’opération  « Promotion  de
l’agriculture corse et de ses produits – Années 2021 et
2022 » menée par l’ODARC au titre de l’opération spécifique
« Aide à la Promotion », sur crédits CdC inscrits au budget
de l’ODARC (arrêté n° 2021-5968) pour un montant total de
460 000 € ainsi que détaillé en annexe. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/053CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/053CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Designazione di u Diretore Generale di l'Agenza di u turisimu di a Corsica 
Désignation du Directeur Général de l'Agence du Tourisme de la Corse

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53

VU le code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment son article L. 4422-16,

VU la délibération  n° 17/405 AC de l’Assemblée de Corse approuvant la mise en
place d’un cadre commun concernant la création d’emplois et les recrutements
dans les Agences et Offices de la Collectivité de Corse en date du 29 novembre
2017,

VU la  procédure  de recrutement  initiée  en vue  de la  nomination  d’un  Directeur
Général de l’Agence du Tourisme de la Corse (ATC) en date du 13 décembre
2021,

VU le procès-verbal du jury réuni en vue d’examiner les candidatures au poste de
Directeur Général de l’ATC en date du 1ER février 2022,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ATC
(SGCE – RAPPORT N° 0120)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE  sur  proposition  de la  Présidente  de l’Agence du
tourisme  de  la  Corse  de  désigner  Monsieur  Fréderic
PETRUCCI, Directeur Général de l’Agence du Tourisme de
la  Corse  à  compter  du  1er avril  2022  et  pour  une  durée
maximale de 3 ans à compter de cette date, renouvelable
une fois par reconduction expresse dans la limite totale de 6
ans.

ARTICLE 2     : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/054CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/054CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Arrestatu di designazione di i raprisintanti di u Presidente di u Cunsigliu
esecutivu in i cumitati di rigiru di i siti Natura 2000 

Arrêté portant désignation des représentants du Président du Conseil exécutif
de Corse pour siéger au sein des Comités de pilotage des sites Natura 2000

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie, et
notamment son article L.4422-25,

VU le Code de l'environnement, notamment ses articles L. 414-1-II, R. 214-16, R.
214-20 et R. 214-22,

VU les arrêtés ministériels portant désignation des sites Natura 2000 pour lesquels
il doit être procédé aux désignations de représentants, 

VU la délibération n° 21/117 AC de l’Assemblée de Corse du 1er juillet 2021 relative
à l’élection des membres du Conseil exécutif de Corse et de son Président, 

VU l’arrêté  n° 21/538CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  portant
désignation du représentant de M. le Président du Conseil exécutif de Corse
pour  siéger  au  sein  des  Comités  de  pilotage  des  sites  Natura  2000  pour
lesquels  le  Collectivité  de  Corse  est  structure  porteuse et  ceux où  elle  est
identifiée structure porteuse à venir, 

VU le courriel de la Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et
logement, Division de la biodiversité terrestre en date du 13 décembre 2021, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0121)

ARTICLE   PREMIER  : 

DÉSIGNE pour siéger au sein des Comités de pilotage des sites Natura 2000 : 

Code Nom du site Situation Titulaire Suppléant 
FR9400568 Cap Corse nord et île 

Finocchiarola, Giraglia et 
Capense (côte de Macinaggiu 
à Centuri)

U Capicorsu M. Guy 
ARMANET

Anne Laure 
SANTUCCI

FR9400569 Crêtes di U Capicorsu, vallon 
de Siscu

U Capicorsu M. Guy 
ARMANET

Anne Laure 
SANTUCCI

FR9400570 L’Agriates L’Agriate M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9400572 Mucchiatana U Golu 
(embouchure) 

M. Guy 
ARMANET

Paola 
MOSCA

FR9400573 Massif du San Pedrone Centre Corse 
Castagniccia 

M. Guy 
ARMANET

Françoise 
CAMPANA

FR9400574 U 
Portu/Scandola/Rivellata/Calvi
/ E Calanche di Piana (zone 
terrestre et marine)

Balagne, Golfu
di Portu 

M. Guy 
ARMANET

Sandra 
MARCHETTI 

FR9400575 Caporalinu Monte Sant Angelu
di Lano-Pianu Maggiore

Centre Corse 
Corti 

M. Guy 
ARMANET

Petru Antone 
FILIPPI

FR9400576 Massif montagneux du Cintu Centre Corse M. Guy 
ARMANET

Petru Antone 
FILIPPI 

FR9400577 Rivière et vallée du Fangù U Filosormu M. Guy 
ARMANET

Jean-Marc 
BORRI

FR9400578 Massif du Ritondu Centre Corse M. Guy 
ARMANET

Petru Antone 
FILIPPI 

FR9400579 Monte d'Oru / Vizzavona Centre Corse M. Guy 
ARMANET

Petru Antone 
FILIPPI 

FR9400582 Plateau du Coscione et massif
de l'Incudina

Alta-Rocca M. Guy 
ARMANET

Jean Paul 
PANZANI

FR9400583 Forêt de l’ U Spidale Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean Paul 
PANZANI

FR9400586 Embouchure du Stabiaccu, 
Domaine Public Maritime et 
îlot Ziglione

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Vannina 
CHIARELLI-
LUZI

FR9400587 Iles Cerbicale et frange littoral Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean 
Jacques 
LUCCHINI

FR9400588 Suberaie de Ceccia/Porto-
Vecchio

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Vannina 
CHIARELLI-
LUZI

FR9400590 Tre Paduli de Suartone, Sud-Corse M. Guy Vannina 
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Rondinara ARMANET CHIARELLI-
LUZI

FR9400591 Plateau de Pertusatu / 
Bunifaziu  et îles Lavezzi

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

François 
SORBA

FR9400592 Ventilegni-A trinita di Bunifaziu
-Fazziu

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean 
Jacques 
LUCCHINI

FR9400595 Iles Sanguinaghji , plage de 
Lava et Punta Pellusella

Ouest-Corse 
Aiacciu

M. Guy 
ARMANET

Romain 
COLONNA

FR9400597 Défilé de l'Inzecca A Piaghja 
Orientale 
Ghisoni 

M. Guy 
ARMANET

Ghjuvan 
Santu LE 
MAO

FR9400598 Massif du Tenda et forêt de 
Stella

U Nebbiu M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9400599 Strettes di San Fiurenzu U Nebbiu-San 
Fiurenzu 

M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9400600 Crêtes de Tighjime-
Poggiu d'Oletta

U Nebbiu / 
Bastia 

M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9400601 Alisu-Oletta U Nebbiu M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9400602 Basse vallée du Tavignanu A Piaghja 
Orientale

M. Guy 
ARMANET

Ghjuvan 
Santu LE 
MAO

FR9400603 Rivière de la Sulenzara Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean Paul 
PANZANI

FR9400604 Station d'Anchusa Crispa de 
Cannella

Sud-Corse 
Sari-Sulinzara

M. Guy 
ARMANET

Jean Paul 
PANZANI

FR9400618 Marais et tourbières du Valdo 
et de Bagliettu

Centre Corse 
Moltifau

M. Guy 
ARMANET

Hyacinthe 
VANNI 

FR9400619 Campo dell'Oro Ouest Corse 
Aiacciu

M. Guy 
ARMANET

Dumè 
LIVRELLI

FR9402004 Chênaie verte et 
junipéraie de la Tartagine

Ghjunsani 
Vallica et 
Moltifau 

M. Guy 
ARMANET

Frédérique 
DENSARI

FR9402005 Châtaigneraies et ruisseaux 
de Castagniccia

Castagniccia M. Guy 
ARMANET

Paola 
MOSCA

FR9402006 Stations  à choux insulaires de
Barbaggiu et Poggio d'Oletta

Nebbiu M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9402007 Site Ã   Botrychium simple et 
châtaigneraies du Bozzio

Centre Corse 
Boziu 

M. Guy 
ARMANET

Petr’Antò 
FILIPPI

FR9402008 Lagu di Crenu Centre Corse 
Massif di u 
Monte Ritondu 

M. Guy 
ARMANET

Romain 
COLONNA

FR9402009 Mare temporaire de 
Musella/Bunifaziu

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean 
Jacques 
LUCCHINI

FR9402010 Baie de Stagnolu, golfu di 
Sognu, Golfe de Portivechju 

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Vannina 
CHIARELLI-
LUZI 

FR9402011 Anciennes galeries de mines 
de Lozari/Belgudè (site Ã  
chauves-souris)

Ghjusani M. Guy 
ARMANET

Frédérique 
DENSARI
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FR9402013 Plateau du U Capicorsu U Capicorsu M. Guy 
ARMANET

Anne Laure 
SANTUCCI

FR9402014 Grand herbier de la côte 
orientale

Est Corse M. Guy 
ARMANET

Ghjuvan 
Santu LE 
MAO

FR9402015 Bouches de Bunifaziu, Iles des
Moines

Sud Corse M. Guy 
ARMANET

François 
SORBA

FR9402016 Pointe de Sinitosa et 
prolongements

Ouest-Corse  
Sartè

M. Guy 
ARMANET

François 
SORBA

FR9402017 Golfu d’Aiacciu Ouest Corse 
Ajaccio

M. Guy 
ARMANET

Muriel FAGNI

FR9402018 Cap Rossu, Scandola, Pointe 
de la Riviletta, Canyon de 
Calvi

Golfu di Portu 
Balagne Calvi

M. Guy 
ARMANET

Sandra 
MARCHETTI

FR9402020 Récifs du mont sous-marin 
d’Aiacciu et des affleurements 
rocheux de Valincu

Ouest-Corse M. Guy 
ARMANET

François 
SORBA

FR9402021 Récifs du mont sous-marin de 
l’Agriate

Ouest-Corse 
l’Agriate 

M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

FR9410021 ZPS_Iles Lavezzi, Bouches de
Bunifaziu

Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

François 
SORBA

FR9410022 ZPS_Iles Cerbicale Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean 
Jacques 
LUCCHINI

FR9410023 ZPS_Golfe de Portu et 
presqu'île de Scandola

Ouest-Corse 
Golfu Portu

M. Guy 
ARMANET

Véronique 
ARRIGHI 

FR9410084 ZPS_Vallée de la Ristonica Centre Corse 
Corti 

M. Guy 
ARMANET

Petru Antone 
FILIPPI

FR9410096 ZPS_Iles Sanguinaghji, golfu 
d'Aiacciu

Ouest-Corse 
Aiacciu 

M. Guy 
ARMANET

Romain 
COLONNA

FR9410097 ZPS_Iles Finocchiarola et 
Côte Nord

U Capicorsu M. Guy 
ARMANET

Anne Laure 
SANTUCCI

FR9410107 ZPS_Haute vallée d'Asco, 
forêt de Tartagine et aiguilles 
de Popolasca

Ghjunsani M. Guy 
ARMANET

Françoise 
CAMPANA

FR9410109 ZPS_Aiguilles de Bavedda Sud-Corse M. Guy 
ARMANET

Jean Paul 
PANZANI

FR9412001 ZPS_Colonie de Goélands 
d'Audouin d'Asprettu

Ouest-Corse 
Aiacciu 

M. Guy 
ARMANET

Muriel FAGNI

FR9412002 ZPS_Haute vallée de la Scala 
di Santa Regina

Centre Corse 
Niolu 

M. Guy 
ARMANET

Jean Félix 
ACQUAVIVA

FR9412003 ZPS_Cirque de Bunifatu Ouest-Corse 
Balagne 

M. Guy 
ARMANET

Jean Marc 
BORRI

FR9412004 ZPS_Haute vallée du Fangu Ouest-Corse 
Balagne 

M. Guy 
ARMANET

Jean-Marc 
BORRI

FR9412005 ZPS_Haute vallée du Fium 
Grossu

Ouest-Corse 
Guagno 

M. Guy 
ARMANET

Romain 
COLONNA

FR9412006 ZPS_Haute vallée du 
Verghellu

Centre Corse 
Corti 

M. Guy 
ARMANET

Petru Antone 
FILIPPI

FR9412007 ZPS_Vallée du Reginu Ghjunsani M. Guy 
ARMANET

Frédérique 
DENSARI

FR9412008 ZPS_Chênaies et pinèdes de Pumonti (31%) M. Guy Julien 

4

Recueil publié le 04 mars 2022

148



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220215-0118121-DE-1-1 Reçu le 15/02/22

Corse COMMUNE : P
astricciola.
Cismonte(69%
)
COMMUNES : 
Castifao, 
Lama, Moltifao,
Olmi-Cappella,
Urtaca.

ARMANET PAOLINI

FR9412009 ZPS_Plateau du Capicorsu U Capicorsu M. Guy 
ARMANET

Anne Laure 
SANTUCCI

FR9412010 ZPS_Capu Rossu , Scandola, 
rivillata, Calvi

Balagne M. Guy 
ARMANET

Sandra 
MARCHETTI

FR9412011 ZPS_Oiseaux marins de 
l’Agriate

L’agriate M. Guy 
ARMANET

Juliette 
PONZEVERA

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Collectivité de
Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/055CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/055CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Designazione di i soci di l'Agenza di u turisimu di a Corsica 
Désignations des membres du Conseil d'administration de l'Agence du

Tourisme de la Corse

L'an deux mille vingt deux, le quinze février, le Conseil Exécutif s'est réuni
in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI, Président du Conseil Exécutif
de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Dominique  LIVRELLI,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,
Julien PAOLINI, Gilles SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  délibération  n°  18/100  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  26  avril  2018
approuvant la modification des statuts de l’Agence du Tourisme de la Corse,

VU l’arrêté n° 21/007 CE du Conseil  exécutif  de Corse du 6 juillet 2021 portant
désignation de Mme Angèle BASTIANI, Présidente de l’Agence du Tourisme de
la Corse,

VU la délibération n° 21/122/AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
délégation d’attributions de l’Assemblée de Corse au Conseil exécutif de Corse
et à son président,

VU la délibération n° 21/129 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant
désignation  des  représentants  de  l’Assemblée  de  Corse  au  sein  des
organismes divers,

VU l’arrêté  n°  21/173  CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse du  21
septembre 2021 portant désignation des membres du Conseil d’administration
de l’Agence du tourisme de la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ATC
(SGCE – RAPPORT N° 0122)

ARTICLE PREMIER : La composition du Conseil d’administration de l’Agence du
Tourisme de la Corse (ATC) est fixée comme suit : 

MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’AGENCE DU
TOURISME DE LA CORSE

ORGANISMES REPRESENTES ADMINISTRATEURS DELEGUES

PRESIDENTE DE L’ATC Angèle BASTIANI

PRESIDENTE DE L’ASSEMBLEE DE
CORSE

Marie-Antoinette MAUPERTUIS

François SORBA

Vannina CHIARELLI-LUZI

Muriel FAGNI

Hervé VALDRIGHI

Ghjuvan’Santu LE MAO

Eveline GALLONI D’ISTRIA

Don Joseph LUCCIONI

CONSEILLERS A L’ASSEMBLEE
Paul-Joseph CAITUCOLI

DE CORSE
Jean BIANCUCCI

Christelle COMBETTE

Georges MELA

Jean-Michel SAVELLI

Charlotte TERRIGHI

Jean-Christophe ANGELINI

Vanina LE BOMIN

Véronique PIETRI

Serena BATTISTINI
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ORGANISMES REPRESENTES ADMINISTRATEURS DELEGUES

CHAMBRE DE COMMERCE ET
D’INDUSTRIE LOCALE DE BASTIA ET DE

LA HAUTE-CORSE

Pierre NEGRETTI (Membre Titulaire)

Antoine ROSSI (Membre Suppléant)

CHAMBRE DE COMMERCE ET
D’INDUSTRIE LOCALE D’AJACCIO ET DE

LA CORSE DU SUD

Dominique DI MENZA (Membre Titulaire)

Michael GALVEZ OLLANDINI (Membre
Suppléant)

CHAMBRE REGIONALE DES METIERS
Jean-Charles MARTINELLI (Membre Titulaire)

Antoine MARCAGGI (Membre Suppléant)

CHAMBRE REGIONALE D’AGRICULTURE
Jean-Marc VENTURI (Membre Titulaire)

Françoise CIANFARANI (Membre Suppléant)

COMMISSION PARITAIRE REGIONALE ET
SOCIALE DES HOTELS-CAFES-

RESTAURANTS DE CORSE

(Membre Titulaire)

(Membre Suppléant)

COMITE D’ENTREPRISE DE L’ATC
(Membre Titulaire)

(Membre Suppléant)

FEDERATION REGIONALE DES OFFICES
DE TOURISME ET SYNDICATS

D’INITIATIVE

Attilius CECCALDI (Membre Titulaire)

Simone RIOLACCI (Membre Suppléant)

UNION REGIONALE DES METIERS ET
DES INDUSTRIES DE L’HOTELLERIE DE

CORSE

Benoît CHAUDRON (Membre Titulaire)

Pascale BICCHIERAY (Membre Suppléant)

FEDERATION REGIONALE DE
L’HOTELLERIE
DE PLEIN AIR

Guy LANNOY (Membre Titulaire)

Francis ESCAREL (Membre Suppléant)

RELAIS INTERDEPARTEMENTAL CORSE
DES GITES DE FRANCE

Toussaint COEROLI (Membre Titulaire)

Josette MAZZACAMI (Membre Suppléant)

CHAMBRE REGIONALE DE L’ECONOMIE
SOCIALE ET SOLIDAIRE DE CORSE

Pierre-Jean RUBINI (Membre Titulaire)

Dominique ANDREOZZI (Membre Suppléant)

COMPAGNIE REGIONALE DES GUIDES
ET ACCOMPAGNATEURS EN MONTAGNE

DE CORSE

Paul-André ACQUAVIVA (Membre Titulaire)

Marie-Laure FINOCCHI (Membre Suppléant)

CERCLE DES GRANDES MAISONS DE
CORSE

Jean-Noël MARCELLESI (Membre Titulaire)

Jean-Baptiste PIERI (Membre Suppléant)

FEDERATION REGIONALE CORSE DES
GUIDES INTERPRETES

Ludovic SUSINI (Membre Titulaire)

Anna-Maria TOMASI (Membre Suppléant)

FEDERATION CORSE DE L’HOTELLERIE
DE PLEIN-AIR

Eric CASCIO (Membre Titulaire)

Gérard TAPIAS (Membre Suppléant)

PARC NATUREL REGIONAL DE CORSE
Jacques COSTA (Membre Titulaire)

Achille MARTINETTI (Membre Suppléant)

UNION DES PORTS DE PLAISANCE DE Jean TOMA (Membre Titulaire)
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CORSE Jean-François LUCIANI (Membre Suppléant)

MEMBRES CONSULTATIFS

ORGANISMES REPRESENTES ADMINISTRATEURS DELEGUES

PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE

CORSE
Gilles SIMEONI

PREFET DE CORSE Pascal LELARGE

PAYEUR DE CORSE Martine STAEBLER

AGENCE DE DEVELOPPEMENT

ECONOMIQUE DE LA CORSE
Alexandre VINCIGUERRA

AGENCE D’AMENAGEMENT DURABLE,

D’URBANISME ET D’ENERGIE

DE LA CORSE

Julien PAOLINI

OFFICE DE L’ENVIRONNEMENT

DE LA CORSE
Guy ARMANET

OFFICE DE L’EQUIPEMENT HYDRAULIQUE

DE LA CORSE
Gilles GIOVANNANGELI

OFFICE DE DEVELOPPEMENT RURAL ET

AGRICOLE DE LA CORSE
Dominique LIVRELLI

OFFICE DES TRANSPORTS DE LA CORSE Flora MATTEI

ARTICLE 2     : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 15 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/056CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/056CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Sustegnu à e sfide spurtive di sulidarità 2022 
Aide aux défis sportifs solidaires 2022

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie, et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

 
VU la délibération n° 20/220 AC de l’Assemblée de Corse du 21 décembre 2020

portant adoption du règlement des aides sport de la Collectivité de Corse,
 
VU la délibération n° 21/064 CP de la Commission Permanente du 28 avril 2021

adoptant  des  mesures  exceptionnelles  en  faveur  du  soutien  au  secteur
associatif de Corse impacté par la crise COVID-19 et portant abrogation des
dispositions adoptées antérieurement,

 
VU la délibération n°21/222 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021 portant

délégation d’attribution de l’Assemblée de Corse au Conseil Exécutif de Corse
et à son Président,

 
VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021

portant approbation du règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
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Aider le sport
(SGCE – RAPPORT N° 0139)

ARTICLE PREMIER : APPROUVE la sélection de 4 « défis sportifs et solidaires »
au titre de l’exercice 2022, conformément au tableau annexé
au présent arrêté.

 
ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des

actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/057CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/057CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Prugrammazioni di l'aiuti à titulu di u Prugramma di sviluppu rurale di a
Corsica 2014-2020 - Cumitatu di prugrammazione nu 2022-4-Misure PDRC

(incluendu ICHN 2021-Lottu 14) 
Programmation des aides au titre du Programme de Développement Rural de la
Corse 2014-2020 - Comité de programmation n° 2022-4 - Mesures PDRC (dont

ICHN 2021-lot 14)

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in  Aiacciu,  sous  la  présidence  de Mme Bianca FAZI en  application  des
dispositions du sixième alinéa de l'article L. 4422-25 du code général des collectivités
territoriales.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA,  Antonia  LUCIANI,  Flora  MATTEI,  Julien  PAOLINI,  Alex
VINCIGUERRA

ETAIENT ABSENTS  :  MM. 

Dominique LIVRELLI, Gilles SIMEONI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU l’accord de partenariat France approuvé par la Commission européenne le 8
août 2014, version transmise par SFC le 1er août 2014,

VU le Règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 portant dispositions communes relatives au FEDER, au FSE,
au Fonds de cohésion, au FEADER et au FEAMP,

VU le Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil de 17
décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le FEADER,

VU le Règlement (UE) n°1306/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique
agricole commune,
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VU le Règlement (UE) n°1307/2013 du parlement européen et du Conseil du 17
décembre 2013 établissant les règles relatives aux paiements directs en faveur
des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique agricole
commune,

VU le Règlement (UE) n°2020/2220 du parlement européen et du Conseil du 23
décembre 2020 établissant des dispositions transitoires relatives au soutien du
FEADER et  du  FEAGA en  2021 et  2022,  et  modifiant  les  règlements  (UE)
n°1305/2013, (UE) n°1306/2013 et  (UE) n°1307/2013 en ce qui concerne les
ressources  et  leur  application  en  2021  et  2022  et  le  règlement  (UE)
n°1308/2013 en ce qui concerne les ressources et la répartition de ce soutien
pour les exercices 2021 et 2022,

VU l’arrêté du 14 février 2018 abrogeant l'arrêté du 16 août 2007 portant agrément
de l’ODARC comme organisme payeur de dépenses financées par le FEADER
au titre du programme de développement rural de la Corse (PDRC),

VU la  délibération  n°13/233AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  8  novembre  2013
approuvant  les  orientations  stratégiques  agriculture,  développement  rural  et
forêt,

VU la  délibération  n°13/150AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  juillet  2013
approuvant  les  modalités  de  gouvernance  de  la  gestion  des  programmes
européens 2014-2020,

VU la délibération n°15/217AC de l’Assemblée de Corse du 17 septembre 2015
portant sur la gouvernance du PDRC FEADER 2014-2020 et précisant le circuit
de gestion et les services instructeurs de l’ensemble des mesures,

VU le  PDRC 2014-2020 approuvé par  la  Commission  européenne le  6 octobre
2015 et ses modifications,

VU l’arrêté n°19/076CE du Président  du Conseil  exécutif  de Corse du 27 mars
2019 portant sur la modification du zonage au titre de la mesure 13 du PDRC à
compter de la campagne 2019,

VU l’arrêté  n°19/565CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  24
septembre 2019 portant sur les modalités de calcul de l’ICHN à compter de la
campagne 2019,

VU l’arrêté n°21/1958CE du Président du Conseil exécutif  de Corse du 16 mars
2021 fixant un coefficient stabilisateur final pour le paiement des soldes ICHN
2020,

VU l’arrêté  n°21/168CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  21
septembre 2021 fixant un coefficient stabilisateur provisoire pour le paiement
des acomptes ICHN 2021,

VU l’arrêté  n°ARR1504383SAEU  du  29  juin  2015  portant  institution  du  Comité
régional de programmation des aides pour la période 2014-2020,

CONSIDERANT les avis exprimés par les membres du pré-corepa en consultation
écrite du 8 au 14 février 2022,
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EN sa qualité de Comité de Programmation,

Etant entendu que les imputations budgétaires des opérations réalisées au titre du
PDRC sont,  pour la plupart,  effectuées sur le budget de l’organisme payeur
ODARC et non sur le budget de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0128)

ARTICLE PREMIER : DECIDE  de programmer les opérations d’aide au titre des
sous-mesures 1.3.2, 4.1.1, 4.1.2, 4.2.1, 6.1, 6.4.1, 6.4.2-5E,
13, et 20 du PDRC telles que précisées dans les tableaux 1
à 10 ci-joints.

ARTICLE 2 : DECIDE de déprogrammer totalement les opérations d’aide
au  titre  des  sous-mesures  4.1.1,  4.1.2,  4.3.1  et  4.3.2  du
PDRC telles que précisées dans les tableaux 11 et 12 ci-
joints.

ARTICLE 3 : ACCEPTE les  demandes  d’avenants  au  titre  des  sous-
mesures 4.1.2 et 6.1 du PDRC conformément aux tableaux 3
et 6 et aux notes de l’ODARC ci-joints.

ARTICLE 4 : DEMANDE à l’ODARC d’engager et de payer les acomptes
au titre de l’ICHN 2021 conformément au tableau 9 ci-joint.

ARTICLE 5 : DECIDE que la programmation, l’engagement et le paiement
du solde de l’ICHN 2021 interviendront dès que le coefficient
stabilisateur final de la campagne 2021 aura été fixé et validé
par le Conseil exécutif de Corse.

ARTICLE 6 : DEMANDE à  l’ODARC  de  prendre  les  engagements
comptables  et  juridiques  individuels  et  d’assurer  les
paiements afférents aux opérations programmées ci-dessus.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.
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AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/058CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/058CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Programme 4423 Culture - Fonctionnement : proposition de modification de
taux de subventions de projets de création et de diffusion attribuées en 2020 et

2021 
Modificazione di suvenzione 

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment le Titre II, Livre IV,
IVème partie,

VU la  délibération  n° 21/060  AC  de  l’Assemblée  de  Corse du  26  mars  2021
approuvant le règlement des aides pour la culture de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n° 21/195  AC du 18  novembre  2021  portant  approbation  du
règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse, 

VU l’arrêté  n° 18/677  CE  du  Président  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  11
décembre 2018 individualisant le fonds 4423 « Culture – fonctionnement » et
approuvant la convention pluriannuelle et pluripartite d’objectifs et de soutien
qui  attribue  à  l’association  « Animà »  une  subvention  de  225  000  €  pour
soutenir la programmation 2022 proposée par l’association au sein de la salle
de spectacle Cardiccia à Prunelli di Fium’Orbu,

VU la convention pluriannuelle et pluripartite d’objectifs et de soutien n°19-07 SASC
du 25 février 2019,

VU l’avenant  n°2022-2559  SASC  du  08  février  2022  prorogeant  en  2022  la

1

Recueil publié le 04 mars 2022

160



Accusé de réception en préfecture 02A-200076958-20220222-0118297-DE-1-1 Reçu le 22/02/22

convention pluriannuelle et pluripartite d’objectifs et de soutien n°19-07 SASC
du 25 février 2019,

VU le courrier en date du 08 février 2022 adressé par la présidente de l’association
à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’arrêté n°20/1315 CE du Président du Conseil  exécutif  de Corse du 23 juin
2020  individualisant  le  fonds  Culture  –  fonctionnement  et  approuvant  la
convention d’aide entre la Collectivité de Corse et l’association  FESTIVAL DE
SARTENE HENRY MARY – SARTE, et attribuant à l’association « FESTIVAL
DE SARTENE HENRY MARY », une subvention  de 85 000 € pour  soutenir
l’organisation de la 2ème édition du festival « Henry Mary » en 2020,

VU la convention n°20-10133 SASC du 17 juillet 2020 conclue entre la Collectivité
de Corse et l’association FESTIVAL DE SARTENE HENRY MARY,

VU le courrier en date du 12 janvier 2022 adressé par l’association « FESTIVAL DE
SARTENE HENRY MARY » à Monsieur le  Président  du Conseil  exécutif  de
Corse,

VU l’arrêté n° 21/2082 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 27 avril
2021 individualisant le fonds Culture – fonctionnement et  approuvant l’arrêté
signé à destination de l’association  SPARTIMUSICA– BASTIA, et attribuant à
l’association « SPARTIMUSICA », une subvention de 14 000 € pour soutenir le
programme d’activités 2021 de cette association,

VU l’arrêté n° ARR 21-7146 SASC du 21 mai 2021 à destination de l’association
SPARTIMUSICA,

VU le  courrier  en  date  du  27  janvier  2022  adressé  par  l’association
« SPARTIMUSICA » à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’arrêté n° 21/2211 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 18 mai
2021 individualisant le fonds Culture – fonctionnement et approuvant l’arrêté
signé  à  destination  de  l’association  SUB  TEGMINE  FAGI –  AIACCIU,  et
attribuant à l’association « SUB TEGMINE FAGI », une subvention de 15 000 €
pour soutenir le programme d’activités 2021 de cette association,

VU l’arrêté n° ARR 2021-8293 SASC du 08 juin 2021 à destination de l’association
SUB TEGMINE FAGI,

VU le  courrier  en  date  du  11  février  2022  adressé  par  l’association  « SUB
TEGMINE FAGI » à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse,

VU l’arrêté n° 21/2109 CE du Président du Conseil exécutif de Corse du 4 mai 2021
individualisant le fonds Culture – fonctionnement et approuvant l’arrêté signé à
destination de l’association  DOMENICA – CORTI, et attribuant à l’association
« DOMENICA », une subvention de 25 000 € pour soutenir l’organisation du
festival Cort’in Core,

VU la  convention  n°  CONV  21-9699  SASC  du  28  juin  2021  à  destination  de
l’association DOMENICA,
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VU le courrier en date du 14 février 2022 adressé par l’association « DOMENICA »
à Monsieur le Président du Conseil exécutif de Corse,

VU le tableau d’échéancier modifié des crédits de paiement annexé au rapport du
Président du Conseil exécutif de la Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Culture
(SGCE – RAPPORT N° 0141)

ARTICLE PREMIER : En application des dispositions de la délibération n°21/060
AC de l’Assemblée de Corse du 26 mars 2021 approuvant le
Règlement  des  aides  pour  la  culture  de  la  Collectivité  de
Corse, le Président du Conseil exécutif de Corse est autorisé
à  modifier  les  dépenses  subventionnables  et  les  taux
d’intervention  de  la  Collectivité  de  Corse  concernant  les
projets des bénéficiaires tels que présentés ci-dessous.

ARTICLE 2 : MODIFIE l’avenant  n°2022-2559  SASC  conclu  entre  la
Collectivité de Corse et l’association « ANIMA » - Prunelli di
Fium’Orbu en  ramenant  la  dépense  subventionnable  de  
428  950 € TTC à  293  950 €  TTC et  portant  le  taux
d’intervention de la Collectivité de Corse à 76,5 %.

    
APPROUVE  l’avenant  modificatif  à  la  convention  initiale
conclue entre la Collectivité de Corse et cette association, tel
que figurant en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 3 : MODIFIE  la  convention  n°  CONV  20-10133  SASC  du
17/07/2020,  attribuant  une  subvention  de  85  000  €  à
l’association « FESTIVAL DE SARTENE HENRY MARY » -
Sartè,  en  ramenant  la  dépense  subventionnable  de  
314  696 € TTC à  170  626 €  TTC et  portant  le  taux
d’intervention de la Collectivité de Corse à 50 %.

APPROUVE  l’avenant  modificatif  à  la  convention  initiale
conclue entre la Collectivité de Corse et cette association, tel
que figurant en annexe du présent arrêté.

ARTICLE 4 : MODIFIE l’arrêté n°21-7146 SASC du 21/05/2021, attribuant
une  subvention  de  14  000  €  à  l’association
« SPARTIMUSICA »  -  Bastia,  en  ramenant  la  dépense
subventionnable de 93 673 € TTC à 56 203 € TTC et portant
le taux d’intervention de la Collectivité de Corse à 25 %.

APPROUVE l’arrêté modificatif de l’arrêté initial.

ARTICLE   5 : MODIFIE  l’arrêté  n°2021-8293  SASC  du  08/07/2021,
attribuant une subvention de 15 000 € à l’association « SUB
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TEGMINE  FAGI »  -  Aiacciu,  en  ramenant  la  dépense
subventionnable de 41 880 € TTC à 33 504 € TTC et portant
le taux d’intervention de la Collectivité de Corse à 80 %.

APPROUVE l’arrêté modificatif de l’arrêté initial.

ARTICLE   6 : MODIFIE, la  convention n° 21-9699 SASC conclue entre la
Collectivité  de  Corse  et  l’association  « DOMENICA » en
ramenant la dépense subventionnable de 127 092 € TTC à
36  387  €  TTC et  portant  le  taux  d’intervention  de  la
Collectivité de Corse à 69 %.

APPROUVE  l’avenant n°1 à la convention conclue entre la
Collectivité de Corse et cette association, tel que figurant en
annexe du présent arrêté.

ARTICLE   7 : Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Collectivité de Corse. 

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/059CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/059CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC Cumplementu di finanziamentu FranceAgriMer - EARL CLOS MARFISI 
ODARC - Complément financement Franceagrimer - EARL CLOS MARFISI

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le régime cadre exempté de notification n° SA.60553 (ex SA.49435) relatif aux
aides en faveur des PME actives dans la transformation et la commercialisation
de produits agricoles pour la période 2015-2022,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP
(SGCE – RAPPORT N° 0134)
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ARTICLE PREMIER : DECIDE  sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors
TOP  UP,  inscrits  au  budget  de  l’ODARC  (arrêté  n°2021-
5969), pour un montant total de 3 790,15 € au bénéfice de
l’EARL Clos Marfisi tel que précisé en annexe.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/060CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/060CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC Aiutu regiunale 2022 N° 1 
ODARC - Aide régionale 2022 N° 1

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement d’aide n° SA 50388 (2018/N) modifié par le SA 63945 « Aides aux
investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire », 

VU la délibération  n°17/176 AC de l’Assemblée de Corse du 29 juin 2017 portant
approbation de la mise en place d’un dispositif d’aide régional simplifié destiné
à soutenir les petits investissements d’équipement des exploitations agricoles,

VU la  délibération  n°20/028  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,

VU l’arrêté  n° 18/057CE du  Conseil  exécutif  de Corse du  04 mai  2018 portant
approbation de la modification du dispositif d’aide régionale simplifié adopté par
l’Assemblée de Corse du 29 juin 2017,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP
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(SGCE – RAPPORT N° 0136)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors
TOP  UP,  inscrits  au  budget  de  l’ODARC  (arrêté  n°2020-
3084)  au  titre  du  programme  « Aide  simplifiée-  Petits
investissements »  dispositif  « Aide  régionale  »  pour  un
montant total de 129 803,70 € au bénéfice des exploitations
dont la liste est jointe en annexe. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/061CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/061CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Finanziamentu d'operazione di messa in valore agricula 
ODARC - Financement d'opérations de mise en valeur agricole

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement d’aide n° SA 50388 (2018/N) modifié par le SA 63945 « Aides aux
investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire »,

VU la  délibération  n°  18/140  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  30  mai  2018
approuvant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2018,

VU la  délibération n°  18/362 AC de l’Assemblée de Corse du 25 octobre  2018
approuvant le budget supplémentaire 2018 de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP
(SGCE – RAPPORT N° 0135)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors
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TOP  UP,  inscrits  au  budget  de  l’ODARC  (n°  arrêté
1880819SC) au titre du dispositif « Mise en valeur agricole »
pour un montant de 16 388,33 € au bénéfice de la liste des
pétitionnaires telle que mentionnée en annexe.   

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/062CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/062CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC - Aitu à l'investimentu agriculu 
ODARC - Aide à l'investissement agricole

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement d’aide n° SA 50388 (2018/N) modifié par le SA 63945 « Aides aux
investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire »,

VU la délibération n° 19/077 AC de l’Assemblée de Corse du 28 mars 2019 portant
approbation du budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2019,

VU la délibération n° 19/280 AC de l’Assemblée de Corse du 26 septembre 2019
portant approbation du budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour
l’exercice 2019,

VU la  délibération  n°  20/028  AC de  l’Assemblée  de  Corse  du  13  février  2020
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2020,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
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ODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP
(SGCE – RAPPORT N° 0138)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,
d’engager sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors
TOP  UP,  inscrits  au  budget  de  l’ODARC  au  titre  des
« investissements  agricoles »  pour  un  montant  de  
107 706,72 € (n° arrêté 19B11252 et arrêté 2020-3084) au
bénéfice des pétitionnaires tel que mentionné en annexe.

ARTICLE   2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/063CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/063CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

ODARC Investimenti cullettivi - Aghjustu à a cunvenzione 01M15125W 
ODARC - Investissements Collectifs - Avenant à la convention N°01M15125W

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le  Code général  des collectivités territoriales, titre II,  livre IV, IVème partie,  et
notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU le règlement d’aide n° SA 50388 (2018/N) modifié par le SA 63945 « Aides aux
investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire »,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de Corse,

VU la  délibération  n°  21/056  AC  de  l’Assemblée  de  Corse  du  25  mars  2021
adoptant le budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2021,

VU la délibération n° 21/192 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre 2021
adoptant le budget supplémentaire de la Collectivité de Corse pour l’exercice
2021,

VU l’arrêté  n° 19/537CE  du  Conseil  exécutif  de  Corse  du  05 septembre  2019
instaurant  le  dispositif  de soutien « Investissements Collectifs »  et  autorisant
l’ODARC à procéder à un appel à projet,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,
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APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ODARC - Dvpt rural - Hors FEADER TOP UP
(SGCE – RAPPORT N° 0133)

ARTICLE PREMIER : DECIDE sur  proposition  du  service  instructeur  ODARC,

d’autoriser la modification de la convention N°01M15125W
au profit de l’Association Gruppamenti di i Pastori Corsi et de
programmer la somme complémentaire de 154 235,20 € au
titre de sa participation sur fonds CDC hors FEADER hors
TOP UP, inscrits  au budget  de l’ODARC (N° arrêté 2021-
5969) tel que mentionné en annexe.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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 Cunsigliu Esecutivu Conseil Exécutif

 ARRETE N° 22/064CE DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE
ARRESTATU N° 22/064CE DI U PRESIDENTE DI U CUNSIGLIU ESECUTIVU DI

CORSICA 

Arrestatu di designazione di u raprisintante di u Presidente di u Cunsigliu
esecutivu di Corsica in u Cunsigliu d'amministrazione di Femu Quì SA 

Arrêté portant désignation du représentant du Président du Conseil exécutif de
Corse pour siéger au sein du Conseil d'administration de Femu Quì SA

L'an deux mille vingt deux, le  vingt deux février,  le Conseil Exécutif s'est
réuni in Aiacciu, sous la présidence de M. Gilles SIMEONI,  Président du Conseil
Exécutif de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Guy ARMANET, Angèle BASTIANI,  Bianca FAZI,  Gilles GIOVANNANGELI, Lauda
GUIDICELLI-SBRAGGIA, Antonia LUCIANI,  Flora MATTEI,  Julien PAOLINI,  Gilles
SIMEONI, Alex VINCIGUERRA

ETAIT ABSENT  :  M. 

Dominique LIVRELLI

LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE 

VU le Code général des collectivités territoriales, Titre II, Livre IV, IVème partie, et
notamment son article L.4422-25,

VU les  statuts  de  Femu Quì  SA,  RCS Aiacciu  388 091 316 –  Mis  à  jour  le  29
septembre 2018,

VU la délibération n° 21/117 AC de l’Assemblée de Corse du 1er juillet 2021 relative
à l’élection des membres du Conseil exécutif de Corse et de son Président, 

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES EN AVOIR DELIBERE EN CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

(SGCE – RAPPORT N° 0149)
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ARTICLE   PREMIER : 

DÉSIGNE pour siéger au sein au sein du Conseil d’administration de Femu Quì SA
M. Alexandre VINCIGUERRA  

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Collectivité de
Corse.

AIACCIU, le 22 février 2022

Le Président du Conseil Exécutif de Corse,
U Presidente

Gilles SIMEONI
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LES ACTES ADMINISTRATIFS DANS CE RECUEIL  

PEUVENT ETRE CONSULTES A :  
 

L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE  

ROND POINT DU MARECHAL LECLERC 

20405 BASTIA CEDEX 9  

OU 

A L’HOTEL DE LA COLLECTIVITE DE CORSE 

22 COURS GRANDVAL 

BP 217 

20187 AJACCIO CEDEX 1 
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